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Avant-propos 

Ce document, rédigé dans le cadre d’une convention de partenariat de recherche entre la Ferdi et la Commission 
UEMOA mise en œuvre sur la période 2023-2025, est le rapport associé à l’action spécifique « AS.5. Politique d’emploi 
des jeunes » de cette convention. Parmi les données utilisées, ce rapport mobilise les enquêtes harmonisées sur les 
conditions de vie des ménages (EHCVM) conduites auprès d’environ 60,000 ménages dans les 8 pays de l’UEMOA en 
2018 et 2019, afin de fournir une analyse inédite de l’accès à l’emploi des jeunes dans les zones rurales de l’espace 
UEMOA. Par ailleurs, en proposant un panorama détaillé de l’accès au marché du travail des jeunes, ce rapport est 
complémentaire aux rapports réalisés dans le cadre de l’action spécifique « AS.3. Nouvelles dynamiques autour de 
l’économie numérique » de cette convention, portant sur l’impact de la connectivité numérique, plus particulièrement 
mobile, sur la transformation rurale dans la région. 

Ainsi, nous tenons à remercier Monsieur Abossé AKUE KPAKPO, Monsieur Juste COULIBALY, Monsieur Souleymane 
DIARRA, Monsieur Sansan KAMBIRE, Madame Barbara KY, Monsieur Ousseynou THIAM, ainsi que le personnel de la 
Commission de l'UEMOA (notamment le DDH) pour appui durant la rédaction et la finalisation de ce rapport. Nous 
remercions également David A. CARROLL pour sa contribution au traitement des données EHCVM, et Olivier SANTONI 
pour son aide dans le traitement de certaines données géospatiales. En espérant que cette analyse des dynamiques 
contemporaines d’accès à l’emploi dans les Etats membres soit utile aux décideurs et aux politiques communautaires 
de numérisation et de soutien au secteur agricole, à la ruralité, et surtout à la jeunesse de l’espace UEMOA.  

 

Les auteurs, 

Joël Cariolle (Chargé de recherche Ferdi, CERDI-UCA, Clermont-Ferrand), 

Andrea Dsouza (Assistante de recherche Ferdi, Clermont-Ferrand).  
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Résumé exécutif 

Contexte 

Les jeunes de 15 à 34 ans représentent les deux tiers de la population en âge de travailler dans l'Union économique et 
monétaire ouest-africaine (UEMOA). Cela représente une population estimée à plus de 99 millions de jeunes d'ici 2050. 
Cette "boom démographique" représente une source importante de main-d'œuvre actuelle et future, qui pourrait être 
un moteur de développement pour les économies de l'UEMOA. Toutefois, l'exploitation de cet avantage démographique 
dépend de la capacité des pays à offrir à cette population une éducation, une formation et un emploi adéquats, ainsi 
que des infrastructures facilitant l'accès aux marchés et à l'information. Ce rapport dresse un panorama complet des 
opportunités et des obstacles à l'emploi des jeunes ruraux dans la zone UEMOA. Il s'appuie sur la littérature existante, 
les données macroéconomiques, ainsi que les données microéconomiques de l'Enquête Harmonisée sur les Conditions 
de Vie des Ménages (EHCVM 2018-19) et de l'Enquête Régionale Intégrée sur l'Emploi et le Secteur Informel (ERI-ESI 
2017-18). 

Les jeunes de l'UEMOA entrent sur le marché du travail dans un contexte de faiblesse de la productivité agricole, de 
changement climatique, de conflit et de transformation numérique, qui transforment le paysage économique et de 
l'emploi de la région. En outre, les opportunités offertes aux jeunes ruraux sont fonction des conditions aux niveaux 
national, local et des ménages. Au niveau national, l'état de la transformation structurelle et rurale façonne la structure 
du marché du travail ; au niveau local, les ressources naturelles et la proximité des villes et des marchés déterminent les 
opportunités économiques disponibles dans des zones rurales spécifiques ; et enfin, le profil économique et de 
subsistance du ménage détermine les dotations en éducation et en ressources des jeunes individus.  

L'UEMOA est une économie de 167,57 milliards USD (2022), et malgré les chocs des récentes crises mondiales et 
l'insécurité liée aux conflits, la zone a connu une croissance économique régulière, de 5,2 % pour 2021-23 et devrait 
continuer à croître à 7,5 % en 2024. L'agriculture joue un rôle important dans l'économie de l'UEMOA, représentant un 
quart du PIB et près des deux tiers de l'emploi total. Pourtant, le secteur est caractérisé par une faible productivité, avec 
une faible adoption des technologies agricoles et de faibles niveaux d'irrigation. La zone est également confrontée à des 
crises de conflit et de changement climatique qui se chevauchent, en particulier dans les trois États enclavés du Sahel 
central que sont le Burkina Faso, le Niger et le Mali. Les catastrophes liées au climat sont de plus en plus fréquentes, les 
températures augmentent et la pluviométrie baissent, ce qui exacerbe le risque de conflit en perturbant les moyens de 
subsistance de la population. L'agriculture est particulièrement vulnérable à ces perturbations et la diversification des 
revenus constitue une stratégie d'adaptation importante.  

Profil de la jeunesse dans l'UEMOA 

45% des jeunes de l'UEMOA - 51,3% des jeunes femmes et 36,5% des jeunes hommes - n'ont reçu aucune éducation. 
Le niveau d'éducation s'est amélioré pour la jeune génération, mais de grandes inégalités subsistent entre les villes et 
les campagnes et entre les sexes - les jeunes ruraux sont bien moins instruits que leurs homologues urbains, 65% et 48% 
des jeunes femmes et hommes ruraux respectivement n'ayant pas reçu d'éducation. Au-delà du niveau d'éducation 
formelle, le manque de compétences de base en lecture, écriture et calcul1 entrave directement l'accès et l'utilisation 
efficace de l'information et de la technologie, ainsi que l'efficacité de la formation professionnelle et de la formation à 
l'emploi.  

Le mariage, avec les responsabilités sociales et financières qui l'accompagnent, affecte directement la poursuite des 
études et de l'emploi des jeunes. L'âge moyen du mariage pour les jeunes (15-34 ans) dans l'UEMOA est de 19 ans pour 
les femmes et de 24 ans pour les hommes. Les femmes ont tendance à se marier plus tôt que les hommes, et l'âge du 
mariage est plus bas en milieu rural - en moyenne 18 ans pour les femmes et 22 ans pour les hommes. 

Le chômage est relativement faible, mais le sous-emploi est un problème plus important pour les jeunes dans l'UEMOA. 
L'ERI-ESI 2017-18 estime le taux de chômage à 6,1 %, tandis que le taux combiné de chômage et de sous-emploi liés au 
temps est de 18,1 % pour les jeunes, ce qui indique une tendance à la sous-utilisation de la main-d'œuvre et à la rareté 
des possibilités d'emploi productif offertes par le marché du travail. Pour avoir une vision plus large, il est utile de 

 
1 La capacité de lire, d'écrire et de comprendre des concepts mathématiques simples. 
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considérer également les jeunes qui ne font pas partie de la population active. La part des jeunes (âgés de 15 à 24 ans) 
qui ne sont ni en emploi, ni en éducation, ni en formation (NEET) était de 26,8 % en 2019. Cela représente une femme 
sur trois et un homme sur cinq dans l'UEMOA entre 15 et 24 ans.  

Les jeunes ruraux de l'UEMOA sont très en retard par rapport à leurs homologues urbains en ce qui concerne l'accès à 
l'internet. 89,4 % des jeunes ruraux ont au moins un téléphone dans le ménage, mais seulement 8,9 % des jeunes ruraux 
de l'UEMOA ont accès à l'internet. L'accès à Internet peut avoir un large éventail d'effets sur le bien-être, en particulier 
dans les zones rurales. Il améliore notamment les résultats sur le marché du travail en réduisant les coûts de transaction 
pour les demandeurs d'emploi, augmente la consommation et facilite l'accès aux informations sur le marché et aux 
services financiers. Ici aussi, l'inégalité entre les sexes persiste, puisque 94,2 % des jeunes femmes rurales n'ont pas 
accès à l'internet. L'accès des jeunes ménages à la téléphonie mobile et à l'internet est très proche de celui des ménages 
non-jeunes. 

Emploi des jeunes ruraux dans l'agriculture 

Même si l'emploi non agricole augmente, la majorité des jeunes ruraux - 75 % dans l'UEMOA - continuent de travailler 
dans le secteur agricole. La productivité dans l'agriculture est plus faible que dans d'autres secteurs, mais cela est dû en 
partie à la nature saisonnière de l'activité. L'écart de productivité se réduit considérablement lorsque la productivité est 
mesurée par heure travaillée plutôt que par travailleur. Les obstacles rencontrés par les jeunes dans l'agriculture sont 
souvent les mêmes que ceux qui entravent la productivité agricole - notamment l'adoption limitée de technologies, le 
manque d'accès à la terre, aux marchés, aux services financiers et de vulgarisation et à la formation. Il est important de 
noter ici que ces contraintes concernent l'ensemble de la population et ne sont pas spécifiques aux jeunes, même si les 
effets peuvent parfois être plus importants pour ces derniers. La création d'emplois décents et productifs dans 
l'agriculture pour les jeunes ruraux nécessite donc de mettre l'accent sur des politiques de développement rural plus 
larges qui s'attaquent d'abord aux contraintes pesant sur la productivité agricole, avant de se concentrer sur les défis 
spécifiques aux jeunes. 

Emploi non agricole 

Si l'agriculture reste le principal employeur des jeunes ruraux, l'emploi non agricole a augmenté au fil des ans. La 
transformation rurale implique une diversification des revenus, en s'éloignant des moyens de subsistance dépendant 
uniquement de l'agriculture. Étant donné la nature saisonnière de l'agriculture et la vulnérabilité croissante du secteur 
aux chocs climatiques, la diversification des revenus sera une stratégie d'adaptation importante pour les jeunes ruraux. 
Les jeunes sans ou avec un faible niveau d'éducation - la majorité dans les zones rurales de l'UEMOA - sont moins 
susceptibles d'être absorbés par le marché du travail formel. Deux secteurs d'emploi importants pour les jeunes ruraux 
dans ce contexte sont les entreprises familiales et l'exploitation minière artisanale. 

Les entreprises familiales (EF), qui se composent principalement de travailleurs indépendants et de travailleurs familiaux, 
seront la principale source d'emplois non agricoles dans une économie largement informelle de l'UEMOA. Bien que de 
nombreuses EF soient basées sur la subsistance et fonctionnent à de faibles niveaux de productivité, elles remplissent 
néanmoins une fonction importante de lissage des revenus pour les ménages - 46,8 % des ménages ruraux de l'UEMOA 
exploitent au moins une EF au cours de l'année. La plupart des EF opèrent dans des secteurs où les barrières à l'entrée 
sont faibles, tels que la vente et le commerce, et celles des zones rurales sont plus susceptibles d'être saisonnières. Les 
entreprises familiales tendent également à être sexuées, avec des secteurs d'activité féminins et masculins 
prédominants. L'accès au crédit pour les frais de démarrage et le manque de formation et de compétences - 
alphabétisation, compétences commerciales et compétences spécifiques à l'activité - sont les principaux obstacles à 
l'entrée des jeunes dans le secteur. 

L'exploitation minière artisanale et à petite échelle (ASM), en particulier l'exploitation aurifère, est l'une des principales 
alternatives à la migration urbaine pour les jeunes ruraux à la recherche d'un emploi non agricole. Les recherches 
menées dans la région montrent également que l'extraction de l'or est une stratégie de diversification des moyens de 
subsistance lorsque les revenus agricoles sont affectés. Les femmes et les jeunes hommes constituent une grande partie 
de la main-d'œuvre de l'ASM, car le secteur est une source d'emploi relativement facile. L'exploitation minière artisanale 
est en outre une source importante de migration intrarégionale et contribue au développement des économies locales 
autour des sites miniers. Malgré son importance économique, le secteur reste très peu réglementé et l'emploi dans le 
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secteur, bien que financièrement lucratif, tend à être informel et caractérisé par des conditions de travail dangereuses 
et environnementalement peu soutenables. 

Travail de soins non rémunéré 

Sur la base de la distinction établie par l'OIT entre le travail et l'emploi, ce rapport examine le travail de soins non 
rémunéré pour comprendre comment il entrave l'emploi. L'OIT estime que chaque jour, 16,4 milliards d'heures sont 
consacrées au travail non rémunéré, soit l'équivalent de 9 % du PIB mondial. Au niveau mondial, les femmes consacrent 
3,2 fois plus de temps que les hommes au travail non rémunéré, ce qui équivaut à 201 jours de travail par an pour les 
femmes et à 63 jours de travail pour les hommes. Dans les zones rurales et les contextes moins développés, les soins 
non rémunérés prennent plus de temps et sont plus exigeants sur le plan physique. Ces responsabilités de soins 
commencent tôt, dès l'enfance, ce qui entrave d'abord l'accès à l'éducation et ensuite l'accès aux opportunités d'emploi. 
Dans l'UEMOA, les jeunes femmes rurales consacrent en moyenne 21,5 heures par semaine au travail non rémunéré 
(soins et activités connexes), soit 4 fois plus de temps que les 5,1 heures hebdomadaires des jeunes hommes ruraux. En 
outre, les jeunes femmes rurales mariées ou vivant avec un partenaire consacrent presque deux fois plus de temps par 
semaine au travail non rémunéré que celles qui ne sont pas mariées. Le travail de soins non rémunéré est souvent la 
principale raison invoquée par les femmes pour expliquer leur absence du marché du travail. Pour les femmes qui 
travaillent, l'impact du mariage et de la maternité est susceptible d'accroître la vulnérabilité au travail précaire et de 
pénaliser les perspectives de revenu. L'amélioration des perspectives d'emploi des jeunes femmes rurales nécessitera 
une action politique visant à réduire et à redistribuer le temps qu'elles consacrent aux soins non rémunérés et aux tâches 
liées aux soins, grâce à l'amélioration des infrastructures, de la protection sociale et des services fournis par l'État. Des 
investissements ciblés dans l'éducation, la santé et les soins de longue durée peuvent également générer simultanément 
des emplois dans le secteur des soins. 

Domaines prioritaires et implications politiques 

Ce rapport présente une vue d'ensemble des jeunes ruraux dans l'UEMOA, de leur emploi dans les secteurs agricoles et 
non agricoles, ainsi que du travail non rémunéré, afin d'identifier les défis et les opportunités auxquels ils sont confrontés 
en matière d'emploi. Les contraintes structurelles en matière de développement humain et d'infrastructures, qui 
constituent des obstacles à l'emploi, sont le fil conducteur du rapport. Les recommandations politiques s'articulent 
autour des domaines prioritaires énoncés ci-dessous. 

Éducation, compétences et formation : Malgré les progrès réalisés en matière d'éducation d'une génération à l'autre, 
une grande majorité des jeunes ruraux n'ont pas d'éducation et ne possèdent pas les compétences de base en matière 
de lecture et d'écriture. Le profil de développement humain des jeunes ruraux est sensiblement différent de celui de 
leurs homologues urbains. C'est pourquoi leurs besoins en matière d'éducation et de compétences ( ) devraient faire 
l'objet d'une attention particulière dans le cadre des stratégies nationales d'alphabétisation des jeunes et des adultes. 
D'autres recommandations incluent l'investissement dans des programmes d'éducation alternative pour investir dans 
l'alphabétisation de base et le calcul, des programmes de formation professionnelle et de développement des 
compétences non techniques, ainsi que l'alignement stratégique du développement des compétences sur les secteurs 
prioritaires pour l'UEMOA. 

Combler le fossé numérique : L'accès à l'internet dans les zones rurales de l'UEMOA reste relativement limité. Les 
téléphones mobiles et la connectivité à l'internet peuvent être des moteurs essentiels de la participation économique, 
en facilitant l'accès aux marchés, aux services financiers, à l'information et à la vulgarisation agricole, ainsi que l'accès à 
l'emploi non agricole et à l'esprit d'entreprise. Les investissements du gouvernement et du secteur privé dans 
l'infrastructure numérique seront essentiels pour combler ce fossé. En outre, les compétences numériques devraient 
être intégrées dans les stratégies d'éducation et de développement des compétences. 

Accès aux marchés : Outre la connectivité numérique qui peut faciliter l'accès aux informations sur les marchés, l'accès 
physique aux marchés peut améliorer la productivité et les perspectives économiques des jeunes ruraux dans les 
secteurs agricoles et non agricoles. À ce titre, il sera bénéfique d'investir dans les infrastructures de transport, en 
particulier dans les liaisons routières avec les villes et les centres urbains, et de compléter ces investissements par des 
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investissements dans les infrastructures de marché - capacité de stockage, traitement et transformation des produits 
alimentaires, etc. - dans les centres urbains. 

Améliorer l'accès à la terre pour les jeunes ruraux : Pour les jeunes ruraux travaillant dans l'agriculture, l'accès à la terre 
est l'un des principaux obstacles à l'entrée dans le secteur. L'accès à la terre est directement lié au niveau 
d'investissement dans les technologies agricoles productives. Les réformes visant à garantir les droits fonciers peuvent 
réduire l'absorption de main-d'œuvre par l'agriculture, ce qui entraîne une réaffectation de la main-d'œuvre hors de 
l'exploitation sans affecter la productivité agricole. Il peut également être utile d'évaluer l'impact des réformes foncières 
sur l'emploi rural et l'investissement agricole. 

Investir dans l'emploi des femmes : Les résultats de l'ensemble du rapport indiquent que les jeunes femmes sont 
désavantagées par rapport aux jeunes hommes - elles se marient plus tôt, ont moins de chances d'être éduquées ou 
employées, ont moins de chances d'accéder aux téléphones portables et à l'internet, et sont confrontées à des niveaux 
plus élevés de chômage et d'informalité. L'analyse du travail de soins non rémunéré permet de mettre en lumière la 
manière dont les femmes sont confrontées à des contraintes systématiquement différentes en matière d'emploi. Pour 
y remédier, il faudra réduire la pauvreté en temps des femmes en investissant dans des politiques de soins visant à 
réduire le travail non rémunéré, en améliorant l'accès aux soins de santé génésique et en promouvant des politiques 
d'éducation et des programmes de formation tenant compte des spécificités des hommes et des femmes. 

S'adapter au secteur informel : Les jeunes ruraux de l'UEMOA continueront à être employés dans le secteur informel à 
ce stade du développement économique. Cela nécessitera une certaine flexibilité dans la gouvernance afin de soutenir 
la masse des jeunes ruraux qui constituent la main-d'œuvre informelle. La conception de politiques de protection sociale 
qui intègrent les travailleurs informels et leur fournissent un filet de sécurité peut être un premier pas. Une autre 
recommandation est d'investir dans la formation et la formalisation des compétences des jeunes dans les secteurs 
informels. 

D'autres recommandations politiques incluent la coordination entre les ministères et les gouvernements pour une 
approche globale de l'emploi des jeunes, l'investissement dans la collecte de données et la capacité de suivi et 
d'évaluation, et l'intégration systématique d'analyses de genre dans l'élaboration des politiques. Pour conclure, il est 
important de reconnaître que de nombreuses contraintes auxquelles sont confrontés les jeunes ruraux sont communes 
à l'ensemble de la population. Une action politique efficace pour l'emploi des jeunes ruraux impliquera donc un mélange 
de politiques de développement rural générales et de politiques et d'interventions ciblées sur les jeunes afin d'aborder 
les contraintes qui leur sont spécifiques. Une analyse approfondie des conditions et des opportunités locales devrait 
guider les choix politiques spécifiques et la hiérarchisation de ces actions. 
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1. Introduction 

Les pays de l'UEMOA, comme beaucoup d’autres pays africains, sont confrontés à une population 
majoritairement jeune et rurale. Les jeunes âgés de 15 à 34 ans représentent un tiers de la population 
et deux tiers de la main-d'œuvre de l'UEMOA. Le nombre absolu de jeunes dans l'UEMOA exerce une 
pression intense sur les marchés du travail ruraux qui se caractérisent par une dépendance à l'égard de 
l'agriculture de subsistance, des niveaux élevés d'informalité et une offre limitée d'emplois formels, 
stables et rémunérés. Pourtant, avec un soutien adéquat en termes de politiques publiques et 
d'infrastructures, ce "boom démographique", particulièrement prononcé dans les zones rurales, 
représente un atout important pour le développement rural. Les jeunes qui entrent aujourd'hui sur le 
marché du travail dans l'UEMOA le feront dans le contexte du changement climatique, d'une crise 
sécuritaire potentiellement chronique et d'un boom de la numérisation, qui transforment le paysage 
économique et de l'emploi de la région. Dans ce contexte, l'élaboration de politiques d'emploi rural 
efficaces pour les jeunes est une priorité, nécessitant une bonne compréhension des obstacles 
immédiats à l'emploi, ainsi qu’une anticipation des besoins des économies et des marchés du travail en 
constante évolution.   

L'objectif de ce rapport est de dresser un panorama complet et actualisé des sources et opportunités 
d'emploi pour les jeunes ruraux, fondé sur une compréhension du contexte national et régional plus 
large dans lequel ils se trouvent, ainsi que des caractéristiques socio-économiques déterminant la façon 
dont les jeunes interagissent avec le marché du travail, dans les secteurs agricoles comme non agricoles. 
En identifiant les principaux obstacles à l'emploi des jeunes ruraux, le rapport vise à informer les 
priorités politiques clés et les bonnes pratiques pour soutenir la diversification des moyens de 
subsistance durables et l'emploi productif des jeunes ruraux. Le rapport s'appuie sur la littérature 
existante concernant l'emploi rural et l'emploi des jeunes dans la région. Il combine une analyse 
macroéconomique, basée sur des statistiques de développement et de travail provenant des institutions 
internationales (telles que la Banque mondiale ou l’Organisation internationale du travail), avec une 
analyse plus fine au niveau microéconomique. Cette dernière s'appuie sur les données de deux 
enquêtes nationales représentatives : l'Enquête Harmonisée sur les Conditions de Vie des Ménages 
(EHCVM) 2018-2019 et l'Enquête Régionale Intégrée sur l'Emploi et le Secteur Informel (ERI-ESI) 2017-
20182, menées dans les États membres de l'UEMOA. La population jeune faisant l’objet de ce rapport 
concerne les individus âgés de 15 à 34 ans, répartis en deux sous-groupes d'âge : 15-24 ans et 25-34 
ans. Cette distinction permet de mettre en évidence deux phases distinctes de la vie professionnelle et 
familiale3. 

L'UEMOA est une économie agraire et la majorité des jeunes ruraux continuent d'être employés par le 
secteur agricole. En tant que secteur à faible productivité et à faible rendement, l'emploi dans 
l'agriculture reste principalement pluvial et donc saisonnier, et se caractérise par un sous-emploi lié au 
temps. Le manque d'accès à la terre, la faible adoption des technologies agricoles qui en découle et 
l'accès limité aux marchés et à l'information sur les marchés freinent la productivité agricole, tant pour 
les jeunes que pour les adultes. L'accès inadéquat aux services financiers est un autre obstacle important 
à l'emploi productif dans l'agriculture. La banque mobile offre un grand potentiel à cet égard, mais elle 
nécessitera des améliorations significatives de l'infrastructure numérique et réglementaire dans les 

 
2 Les résultats de l'ERI-ESI 2017-18 sont extraits du rapport régional d'AFRISTAT-UEMOA sur l'enquête. 
3 Certaines sections se concentrent plus étroitement sur les jeunes de 15 à 24 ans lorsque cela est pertinent ou en raison de contraintes de 
données. 
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zones rurales, qui accusent un retard important par rapport à leurs homologues urbains. Enfin, il est 
important de s'intéresser à l'alphabétisation, à la formation professionnelle et au développement des 
capacités des jeunes agriculteurs. Pour sortir de la pauvreté, améliorer les revenus et renforcer la 
résilience face au changement climatique, les jeunes agriculteurs devront passer d'une agriculture de 
subsistance à une agriculture plus commerciale et productive. 

Une dynamique de transformation rurale créatrice d’emploi implique également une diversification des 
revenus, en s'éloignant de la dépendance à l'égard de l'agriculture. Les jeunes ruraux à la recherche d'un 
emploi non agricole passent souvent d'un emploi indépendant dans l'agriculture à un emploi 
indépendant dans des entreprises familiales, car les possibilités d'emploi salarié en dehors de 
l'exploitation sont limitées et la demande de travail en dehors de l'exploitation dépasse de loin le 
nombre d'emplois salariés disponibles. Les entreprises familiales génèrent la majorité des emplois non 
agricoles et ce secteur est particulièrement important pour les jeunes ayant un faible niveau 
d'éducation, car ils sont beaucoup moins susceptibles d'être absorbés par le secteur de l'emploi salarié. 
L'emploi dans les entreprises familiales concerne principalement les jeunes de 25 à 34 ans, les jeunes 
de 15 à 24 ans étant plus susceptibles d'être inactifs ou employés dans l'agriculture. Les entreprises 
familiales sont également souvent genrées dans leur typologie, avec une concentration de femmes 
entrepreneures dans les secteurs les moins rentables. L'accès au crédit pour les coûts de démarrage et 
le manque de formation et de compétences - alphabétisation, compétences en affaires et compétences 
spécifiques à l'activité - sont les principaux obstacles à l'entrée des jeunes dans le secteur. 

Outre les entreprises familiales, l'exploitation minière artisanale et à petite échelle, en particulier 
l'exploitation de l'or, apparaît de plus en plus comme une solution d'emploi dans divers États membres 
de l'UEMOA pour les jeunes et les femmes des zones rurales. Alors que les personnes ayant un faible 
niveau d'éducation et de formation trouvent des emplois en tant que mineurs, la croissance des petites 
entreprises minières formelles crée également des opportunités d'emploi pour des tâches plus 
techniques. Le secteur est dominé par les jeunes et les femmes, et passe lentement d'une activité 
saisonnière à une source d'emploi primaire pour beaucoup. L'exploitation minière artisanale est 
également une source importante de migration intrarégionale et contribue au développement 
d'économies locales autour des sites miniers. Cependant, l'emploi dans ce secteur est souvent précaire 
et dangereux en termes de santé. La croissance de ce secteur a également des conséquences néfastes 
sur l'environnement. Une meilleure réglementation du secteur sera essentielle pour améliorer les 
conditions de travail et les droits des personnes employées dans le secteur.  

Enfin, sur la base de la distinction établie par l'OIT entre le travail et l'emploi, ce dernier étant le sous-
ensemble du travail rémunéré, ce rapport s’attarde sur le travail non rémunéré pour comprendre 
comment il entrave l'emploi. En particulier pour les jeunes femmes et filles des zones rurales, la charge 
de travail non rémunéré, étroitement liée au mariage et aux responsabilités liées à la garde des enfants, 
a une incidence négative sur l'éducation et sur leurs perspectives d'emploi et de revenus. Pour les 
femmes, le travail non rémunéré est souvent la principale raison de leur non-participation au marché 
du travail. La promotion de l'emploi des jeunes femmes dans la région dépendra de la capacité de l'État 
à fournir les infrastructures et les services qui réduisent le temps consacré par les femmes aux tâches 
non rémunérées. 

Dans les secteurs agricoles et non agricoles, les faibles niveaux d'alphabétisation, de compétences non 
cognitives et sectorielles, le manque de connectivité numérique et de services financiers ainsi que 
l'accès limité aux marchés continuent d'être des obstacles à la productivité agricole. D'un point de vue 
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politique, il est important de reconnaître que de nombreuses contraintes à l'emploi productif des jeunes 
ruraux sont structurelles et institutionnelles, liées aux faibles niveaux de transformation rurale dans 
l'UEMOA, et que ces contraintes s’appliquent à l’ensemble de la population. Une action politique 
efficace pour l'emploi des jeunes ruraux impliquera donc une combinaison de politiques générales de 
développement rural et de politiques et interventions ciblées sur les jeunes pour traiter les contraintes 
qui leur sont spécifiques. Une analyse approfondie des conditions et des opportunités locales devrait 
guider les choix politiques spécifiques et la hiérarchisation de ces actions. 

Le rapport est structuré comme suit : la section 2 propose un cadre conceptuel décrivant les relations 
entre la transformation structurelle, la transformation rurale et les modèles d'emploi rural. Pour les 
jeunes ruraux en particulier, les opportunités d'emploi sont envisagées dans les contextes national, local 
et familial. La section 3 est un aperçu économique et sociodémographique de l'UEMOA, qui sert de 
cadre général à la compréhension et à l'analyse des perspectives d'emploi des jeunes ruraux dans la 
zone. La section 4 présente un profil des jeunes de l'UEMOA et examine comment leurs caractéristiques 
socio-économiques et dotations déterminent leur accès au marché du travail. La section 5 se concentre 
sur les différentes formes de travail et d'emploi des jeunes ruraux dans l'UEMOA. Elle se compose de 
trois sections - i) l'emploi dans l'agriculture, ii) l'emploi dans l'économie non agricole, en particulier 
l'emploi dans les entreprises familiales et les secteurs miniers artisanaux, et iii) le travail non rémunéré 
et l’accès à l'emploi. La section 6 conclut par une discussion portant sur les principales contraintes 
identifiées et présente des recommandations politiques visant à améliorer l'emploi des jeunes ruraux 
dans la zone.  
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2. Transformation rurale et emploi des jeunes : un cadre conceptuel 

Comprendre l'évolution de l'emploi rural au sein de l'économie au sens large peut s'avérer utile pour 
contextualiser les défis et les opportunités auxquels sont confrontés les jeunes ruraux. Cette section 
présente un cadre conceptuel de l'emploi rural et, plus précisément, de l'emploi des jeunes ruraux, en 
intégrant des idées de la théorie économique et une analyse multi-niveau du Fonds international de 
développement agricole (FIDA, 2019). Elle se concentre sur la manière dont la transformation 
structurelle et rurale influence l'emploi et les moyens de subsistance des jeunes ruraux, et sur 
l'identification des principaux obstacles à l’emploi.  

La transformation structurelle d'une économie fait référence au processus de transition d’une 
économie basée sur le secteur agricole à une économie basée sur l’industrie et les services, tant en 
termes de revenu que d'emploi. La transformation rurale est un processus de changement économique 
et social dans les zones rurales, caractérisé par une diversification des moyens de subsistance et une 
modernisation des activités agricoles et non agricoles, et d'un abandon de l'agriculture de subsistance. 
(FIDA, 2019, Christiaensen & Maertens, 2022). Le processus de transformation rurale s'accompagne 
donc de changements importants dans la composition ou structure de l'emploi rural, à la faveur d’une 
augmentation de l'emploi non agricole, souvent salarié et formel, et également de mouvements 
migratoires vers des zones rurales à plus forte productivité. La transformation structurelle peut à son 
tour entraîner une migration rurale-urbaine, stimulée par les opportunités d'emplois dans les industries 
et les services (Christiaensen & Maertens, 2022). 

En articulant les dynamiques de transformation rurale et structurelle, le FIDA (2019) détaille un cadre 
conceptuel multi-niveaux pour comprendre les opportunités d’emploi et de revenu qui s'offrent aux 
jeunes ruraux - sur la base de circonstances nationales, locales et domestiques spécifiques auxquelles 
ils sont confrontés.  

Niveau 1 : Transformations des pays 

Au niveau national, deux paramètres déterminent la typologie de transformation d'un pays : le niveau 
de transformation structurelle (TS), mesuré par la part de l'activité non agricole dans le PIB d'un pays, 
et le niveau de transformation rurale (TR), compris comme la valeur ajoutée agricole par travailleur. Les 
pays sont classés comme ayant des niveaux élevés ou faibles de transformation structurelle et rurale. 
Le graphique 2.1 présente une représentation graphique de cette typologie de la transformation des 
pays. Dans ce cadre, le Bénin, le Burkina Faso, la Guinée-Bissau, le Mali, le Niger et le Togo sont classés 
comme ayant un faible niveau de transformation structurelle et rurale, apparaissant dans le quadrant 
inférieur gauche du graphique 2.1, le Sénégal se trouve dans le quadrant supérieur gauche - haut niveau 
de transformation structurelle et faible niveau de transformation rurale - et la Côte d'Ivoire est placée 
dans le quadrant inférieur droit, classée comme faible niveau de transformation structurelle et haut 
niveau de transformation rurale. Six des huit pays de l’UEMOA sont à faible TS et faible TR ; par rapport 
aux pays des autres groupes, les économies les moins transformées ont la plus grande part des jeunes 
située dans les zones rurales, et moins de ressources et de capacités pour investir dans les jeunes.  

 

 



Rapport Ferdi | L’emploi des jeunes en milieu rural dans l’UEMOA 15 

Graphique 2.1 : Typologie de la transformation des pays 

 

Source : Donner leur chance aux jeunes ruraux. Rapport sur le développement rural 2019. FIDA (2019) 

Niveau 2 : L'espace d'opportunités locales 

Au sein des pays, un cadre d’économie géographique peut être utilisé pour conceptualiser l'espace 
d'opportunités rurales (EOR). Dans ce cadre, indépendamment du contexte local, des normes 
sociales et des préférences individuelles, les opportunités pour les jeunes dans une zone rurale 
donnée sont déterminées par deux facteurs - i) son potentiel de commercialisation, déterminé par 
le degré d'accès aux marchés de la zone, et ii) la productivité agricole potentielle, déterminée par 
la base de ressources naturelles. Le graphique 2.2 représente graphiquement cet espace 
d'opportunités rurales. Le potentiel de commercialisation augmente avec la connectivité physique 
et virtuelle aux marchés et aux villes, et améliore les options non agricoles. Dans ce contexte, les 
villes secondaires sont considérées comme essentielles pour améliorer le bien-être dans les zones 
rurales et favoriser une croissance inclusive4. Une classification plus détaillée des zones rurales sur 
la base de l'espace d'opportunités rurales n'entre pas dans le cadre de ce rapport. 

  

 
4 Par rapport aux grandes villes, les petites villes sont plus accessibles en tant que destinations de migration pour les jeunes ruraux. 
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Graphique 2.2 : Espace des débouchés ruraux 

 

Source : Donner leur chance aux jeunes ruraux. Rapport sur le développement rural 2019. FIDA (2019) 

 

Niveau 3 : Catégorisation des ménages ruraux 

Outre le niveau de transformation structurelle et rurale d'un pays et l'espace d'opportunités rurales, 
les opportunités auxquelles sont confrontés les jeunes ruraux sont également déterminées par les 
différents degrés de commercialisation agricole et de diversification dans des activités non agricoles 
atteints par le ménage. Le graphique 2.3 est une représentation graphique des différents types de 
ménages. Les ménages agricoles de subsistance (type I dans le graphique) ont de faibles niveaux de 
diversification et de commercialisation dans l'agriculture, tandis que les ménages ruraux diversifiés 
(type II) ont des niveaux élevés de diversification et de commercialisation. Les ménages agricoles 
spécialisés se spécialisent dans l'agriculture commercialisée (type III) sans diversification, se 
déplaçant vers la droite le long de l'axe horizontal, tandis que les ménages non agricoles transformés 
(type V) passent complètement à des activités non agricoles, se déplaçant vers le haut le long de 
l'axe vertical. Les ménages ruraux en transition (type de ménage IV) sont partiellement diversifiés, 
s'éloignant de l'agriculture de subsistance (type I) sans parvenir à une spécialisation (III et V) ou à 
une diversification complète (II). Les ménages ruraux diversifiés et les ménages non agricoles 
entièrement transformés (types II et V) affichent les taux de pauvreté les plus bas ; ils comptent 
également la plus grande proportion de jeunes ayant suivi un enseignement secondaire, ce qui leur 
offre de meilleures opportunités. 

La combinaison du niveau de transformation du pays, de l'espace d'opportunités rurales et du type 
de ménage permet d'identifier les principaux défis et opportunités auxquels sont confrontés les 
jeunes ruraux, dans un contexte plus large de transition démographique, de changement climatique 
et de transition numérique rapide. Pour être efficaces, les investissements et les politiques en 
faveur des jeunes ruraux devront donc combiner des approches plus larges de développement rural 
et des approches spécifiques aux jeunes, en fonction des différents contextes. 
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Pour les pays à faible TS et faible TR (tous les pays de l'UEMOA à l'exception de la Côte d'Ivoire et 
du Sénégal), le cadre du FIDA (2019) indique quatre priorités en matière de politique et 
d'investissement - i) la réduction de la fécondité, qui concerne en grande partie les jeunes femmes, 
ii) l'augmentation du niveau de productivité agricole, iii) les investissements dans les infrastructures 
physiques, les routes en particulier, et iv) l'élargissement de l'accès à la connectivité mobile sous 
l'impulsion du secteur privé. Pour les pays à faible TS et forte TR (Côte d'Ivoire), les quatre mêmes 
priorités sont valables, mais ce groupe de pays peut en outre disposer d'une marge de manœuvre 
budgétaire pour certaines interventions spécifiques aux jeunes. Enfin, les pays à fort TS et faible TR 
(Sénégal) disposent d'une plus grande marge de manœuvre pour des interventions spécifiques aux 
jeunes. 

 

Graphique 2.3 : Catégories de transformation des ménages 

 
Source : Donner leur chance aux jeunes ruraux. Rapport sur le développement rural 2019. IFAD (2019). 
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3. L'Union économique et monétaire ouest-africaine : une vue d'ensemble 

Cette section présente une vue d'ensemble du contexte sociodémographique, géographique, 
économique et agricole de l'UEMOA. Elle sert de base à notre analyse, en soulignant les défis et les 
opportunités que ces facteurs présentent par rapport aux perspectives d'emploi des jeunes ruraux. 

 

3.1. Contexte démographique - une population jeune 

Le graphique 3.1 présente l'évolution de la population de l'UEMOA de 1980 à 2050, ainsi que la part des 
jeunes dans la population. En 2023, la zone avait une population totale estimée à 145,3 millions 
d'habitants, et elle devrait atteindre 283,1 millions d'ici 2050 (UNDESA, 2022). Parmi les États membres, 
la Côte d'Ivoire et le Niger sont les deux pays les plus peuplés. Comme le montre le graphique 3.1, les 
jeunes ont toujours représenté environ un tiers de la population, avec de légères augmentations de 
cette part au fil du temps. Les jeunes de 15 à 24 ans occupent une part plus importante que les jeunes 
de 25 à 34 ans, représentant un cinquième de la population totale. Une grande majorité de la population 
de l'UEMOA est rurale - en moyenne, 59,4% de la population de l'UEMOA, soit près de 86,3 millions de 
personnes, vivent en milieu rural. Les caractéristiques de la population par pays sont résumées dans le 
tableau 3.1. Le Niger et le Burkina Faso ont la plus forte concentration rurale de la zone (82,9% et 67,4% 
respectivement). Les taux de pauvreté sont également élevés dans la zone, avec près d'un quart de la 
population vivant dans l'extrême pauvreté (WDI, 2021)5. Notamment, le Sénégal et la Côte d'Ivoire ont 
les taux de pauvreté les plus bas, à près de 10%, tandis que la moitié de la population du Niger, estimée 
à 51%, est considérée comme extrêmement pauvre. 

 

Graphique 3.1 : Population totale de l'UEMOA et proportion des jeunes (1980-2050) 

 

 
5 Ce chiffre est basé sur le nouveau seuil de pauvreté international de la Banque mondiale, fixé à 2,15 $/jour (PPA 2017). Révisé en septembre 
2022, il remplace l'ancien seuil de pauvreté mondial de 1,90 $/jour. https://www.worldbank.org/en/news/factsheet/2022/05/02/fact-sheet-
an-adjustment-to-global-poverty-lines#2 

https://www.worldbank.org/en/news/factsheet/2022/05/02/fact-sheet-an-adjustment-to-global-poverty-lines#2
https://www.worldbank.org/en/news/factsheet/2022/05/02/fact-sheet-an-adjustment-to-global-poverty-lines#2


Rapport Ferdi | L’emploi des jeunes en milieu rural dans l’UEMOA 19 

 

La population de l'UEMOA est également très jeune - l'âge médian dans les pays membres varie de 15,3 
ans au Niger à 19,1 ans au Sénégal (UNDESA, 2024). Avec un taux de fécondité moyen de 5,1 enfants 
par femme, la zone dispose d'une population jeune importante et croissante. Le Niger et le Mali ont les 
taux de fécondité les plus élevés, avec respectivement 6,6 et 5,9 enfants par femme (WDI, 2022). Ceci 
est conforme aux tendances démographiques du continent - l'Afrique est au milieu d'une croissance 
démographique rapide, avec une population très jeune, tirée par une baisse des taux de mortalité et un 
lent rythme de déclin du taux de natalité. L'Afrique subsaharienne, y compris l'UEMOA, a une structure 
de population pyramidale, c'est-à-dire une large base représentant les enfants et les jeunes et un 
sommet étroit. Cela contraste avec d'autres régions, où la population est plus uniformément répartie 
entre les groupes d'âge6 (Filmer & Fox, 2014, IFAD, 2019). Cette base démographique est encore plus 
importante dans les zones rurales - la part de l'Afrique dans la population jeune rurale mondiale devrait 
passer de 20% en 2015 à 37% d'ici 2050 (IFAD, 2019). Ce « boom démographique de la jeunesse » 
représente une source importante de main-d'œuvre actuelle et future, qui pourrait être un moteur de 
développement dans les économies de l'UEMOA. Toutefois, l'exploitation de cet avantage 
démographique dépend de la capacité des pays à offrir à cette population une éducation, une formation 
et un emploi adéquats, ainsi que des infrastructures physiques et numériques facilitant l'accès aux 
marchés et à l'information. 

 

 

3.2. Contexte géographique  

L'UEMOA est composée de huit pays membres - le Bénin, le Burkina Faso, la Côte d'Ivoire, la Guinée-
Bissau, le Mali, le Niger, le Sénégal et le Togo - couvrant une superficie totale de 3,5 millions de km² 

 
6 Les graphiques A.1 et A.2 de l'annexe présentent les pyramides des âges pour l'UEMOA et pour les différentes régions. 

Tableau 3.1 : Indicateurs socio-économiques par pays 

Pays 
Groupe de 
revenu 

Population 
(millions) 

Espérance 
de vie 
(années) 

Taux de 
fertilité 

Population 
rurale (% de la 
population) 

Extrême 
pauvreté (% de 
la population) 

Bénin 
Revenu moyen 
inférieur 13.71 59.95 4.90 49.90 12.70 

Burkina Faso Revenu faible 23.25 59.77 4.67 67.48 25.30 

Côte d'Ivoire 
Revenu moyen 
inférieur 28.87 58.92 4.34 46.85 9.70 

Guinée-
Bissau Revenu faible 2.15 59.86 3.93 54.53 26.00 
Mali Revenu faible 23.29 59.42 5.87 53.81 20.80 
Niger Revenu faible 27.20 62.08 6.75 82.95 50.60 

Sénégal 
Revenu moyen 
inférieur 17.76 67.91 4.31 50.42 9.90 

Togo Revenu faible 9.05 61.59 4.20 55.51 26.60 
L'UEMOA  145.30 61.10 5.12 59.40 23.12 
Source : Indicateurs du développement dans le monde (WDI), Banque mondiale 
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(WDI, 2021). Une grande partie de la région se trouve dans la bande Sahélienne, une région semi-aride 
avec le désert du Sahara au nord et les savanes tropicales au sud. Les États enclavés du Burkina Faso, 
du Mali et du Niger, zone également connue sous le nom de Sahel central, sont confrontés à des défis 
distincts, étroitement liés à leur géographie, qui pèsent lourdement sur leur développement social et 
économique. Il en résulte un écart de développement manifeste entre les trois pays de l'intérieur de 
l'UEMOA et ses cinq homologues côtiers. Cet écart est multidimensionnel, englobant les disparités de 
revenus, la transformation structurelle, les infrastructures et la vulnérabilité aux risques climatiques et 
sécuritaires. 

Le graphique 3.2 illustre les disparités observées entre ces deux groupes de pays, à partir d’une sélection 
d’indicateurs de développement et de transformation structurelle. Les points bleus et oranges 
représentent les moyennes de chaque indicateur calculé pour les pays côtiers et enclavés, 
respectivement, et pondérées par la population des pays appartenant à ces deux groupes. Dans les pays 
côtiers, 65% de la population a accès à l'électricité, alors que dans les trois pays enclavés, ce taux est 
deux fois moins élevé (30%). Une différence similaire est observée dans les zones rurales, où seulement 
10% de la population rurale du Burkina Faso, du Mali et du Niger, pays enclavés, ont accès à l'électricité. 
Les taux de pauvreté et de sous-alimentation sont également plus élevés dans les pays enclavés que 
dans les pays côtiers. Le Burkina Faso, le Mali et le Niger ont également un niveau de transformation 
rurale plus faible, avec 71% de la population employée dans l'agriculture contre 35% dans les pays 
côtiers de l'UEMOA. De même, les pays côtiers tirent une part plus faible de leur PIB de l'agriculture et 
ont une population rurale moins importante (50%, contre 69% dans les pays enclavés). De graves 
inégalités de développement existent également à l'intérieur des pays, en particulier pour le Sahel 
central, entre les zones littorales et l'arrière-pays. 

 

Graphique 3.2 : Ecarts de développement entre les pays enclavés - pays côtiers 
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3.2.1. Changement climatique et conflits : des crises qui se chevauchent 

L'UEMOA connaît une hausse des températures et des catastrophes climatiques fréquentes (Sever, 
2024). Depuis les années 2000, la région enregistre en moyenne sept catastrophes climatiques par an, 
contre seulement deux par an avant 2000, dont les deux tiers touchent plus de 10 000 personnes. Par 
conséquent, les pays de l'UEMOA sont exposés à un risque élevé de crises humanitaires dues au 
changement climatique (Sever, 2024). Dans le Sahel central, les effets du changement climatique sont 
les plus graves - les températures augmentent 1,5 fois plus vite que dans le reste du monde, et la pénurie 
d'eau à long terme et la désertification sont en hausse (IRC, 2023).  

Dans le même temps, la région de l'UEMOA a également été confrontée à une escalade des problèmes 
de sécurité, en particulier au Sahel. Les conflits violents perturbent les activités agricoles et pastorales, 
déplacent les populations et intensifient la pauvreté et l'insécurité alimentaire. L'encadré 1 explique 
comment le changement climatique a modifié les modes d'utilisation des terres au Sahel, entraînant 
une augmentation des conflits entre agriculteurs et éleveurs qui se disputent les terres et les ressources 
en eau de la région. Les effets du changement climatique et des conflits s'amplifient mutuellement, 
créant une crise aggravée (IRC, 2023). Les recherches menées par Diallo & Tapsoba (2022) ont montré 
que les chocs climatiques liés aux conditions météorologiques augmentent la probabilité de conflits 
intercommunautaires domestiques jusqu'à 38%, avec un effet amplifié dans les pays où les revenus sont 
inégaux et où la proportion d'hommes jeunes est plus élevée. 

Cette double crise représente donc un défi important pour les perspectives économiques et d'emploi 
dans l'UEMOA. L'importante population de jeunes de l'UEMOA peut être un avantage, en étant un 
moteur de croissance par l’augmentation de la main d’œuvre disponible, l’augmentation de la 
productivité et l’innovation (Jimenez & Murthi, 2006). D'un autre côté, sans possibilité de contribuer de 
manière productive à la société, ils pourraient également constituer une source de main-d'œuvre bon 
marché à recruter dans des groupes armés (Diallo & Tapsoba, 2022). 

 

Encadré 1 : Changement climatique et conflits agropastoraux au Sahel 
 
Le Burkina Faso, le Mali, le Niger et le Sénégal abritent une importante population pastorales 
nomades et semi-nomades. L'élevage est une pierre angulaire de l'économie de ces pays, 
contribuant à plus de 25% du PIB au Burkina Faso, au Mali et au Niger. Le secteur génère 
également des revenus substantiels par le biais de processus à valeur ajoutée dans les pays côtiers 
d'Afrique de l'Ouest. La transhumance, ou la migration saisonnière des éleveurs et de leur bétail 
pendant la longue saison sèche (8-9 mois), est fondamentale pour le mode de vie pastoral au 
Sahel.  

Historiquement, les pasteurs ont suivi des itinéraires et des couloirs de transhumance établis, 
accédant à la terre et à l'eau par le biais d'accords avec les communautés locales. Cependant, la 
croissance rapide de la population a entraîné une augmentation des terres cultivées, réduisant 
ainsi les terres disponibles pour le pâturage. Le changement climatique aggrave encore la 
situation, en allongeant les périodes de sécheresse, en provoquant une pénurie d'eau et une 
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désertification. Rien qu'au Niger, entre 100 000 et 120 000 hectares de terres arables 
disparaissent chaque année (IRC, 2023). 

Ces changements radicaux dans les modes d'utilisation des terres au cours des dernières années 
ont entraîné une tendance à la hausse des conflits violents entre agriculteurs et éleveurs, ainsi 
qu’entre éleveurs, principalement en raison de la concurrence pour les terres et les ressources 
en eau. La crise sécuritaire qui sévit dans la région ne fait qu'aggraver ces problèmes. La présence 
de groupes rebelles et de milices armées a intensifié les conflits entre agriculteurs et éleveurs 
(avec utilisation d'armes à feu) et entraîné une augmentation des attaques contre les deux 
groupes, causant plusieurs décès et créant une importante population déplacée d'agriculteurs et 
d'éleveurs. 

Ces conflits ont de profondes répercussions sur la région, menaçant la stabilité et faisant payer 
un lourd tribut à la population. La perturbation des moyens de subsistance pousse les jeunes 
ruraux à migrer vers les zones urbaines ou à l'étranger, tout en risquant d'être recrutés par des 
groupes armés. Avec l'augmentation de la population et l'intensification des effets du 
changement climatique, les ressources naturelles devraient se raréfier, ce qui aggravera encore 
ces conflits. La résolution de ces problèmes est cruciale pour l'avenir de l'emploi rural et la 
stabilité de l'UEMOA. Il est urgent de mettre en place des politiques nationales et régionales 
portant sur la réglementation de l'utilisation des terres et la gestion des ressources naturelles, 
afin de permettre aux deux groupes de coexister pacifiquement. 
 
Source : FAO Plateforme des Connaissances Pastorales | Afrique occidentale et centrale, UNOWAS. (2018). 
Pastoralisme et sécurité en Afrique de l'Ouest et au Sahel. Bureau des Nations Unies pour l'Afrique de l'Ouest 
et le Sahel (UNOWAS). 

 
 

 

3.3.  L'économie de l'UEMOA  

L'UEMOA est une économie en croissance régulière, avec un PIB de 167,57 milliards USD en 2022. Le 
graphique 3.3 présente le PIB total et le taux de croissance de la zone sur une période de 15 ans - le PIB 
a doublé depuis 2008 (WDI, Banque mondiale). Au cours de la même période, le PIB par habitant a 
également connu une croissance régulière dans l'UEMOA, passant de 886 USD en 2008 à 1186,3 USD 
en 2022. Cependant, d'importantes différences subsistent entre les pays. Au sein de l'Union, la Côte 
d'Ivoire, le Sénégal et le Bénin sont les trois plus grandes économies en termes de PIB par habitant, 
tandis que le Niger, bien qu'il soit le deuxième pays le plus peuplé, est le plus petit (voir le graphique 
3.4). Hormis la chute du taux de croissance liée à la crise de Covid-19 en 2020, la région a connu une 
réduction de la volatilité du taux de croissance depuis 2015. Malgré les chocs économiques négatifs des 
récentes crises mondiales - en particulier les effets graves du conflit Ukraine-Russie, l'économie de 
l'UEMOA a connu un taux de croissance annuel moyen de 5,2% au cours de période 2021-2023. Le taux 
de croissance moyen de l'Afrique subsaharienne et de la région de l'Afrique de l'Ouest et du Centre au 
cours de cette période était de 3,7%, ce qui indique que l'économie de l'UEMOA se porte mieux que la 
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moyenne régionale (WDI, Banque mondiale). Selon le Rapport semestriel d'exécution de la surveillance 
multilatérale, la zone est prévue de croître de 7,5% en 2024 (UEMOA, 2023b).  

Cette croissance n'est pas uniformément répartie entre les secteurs. Nonobstant les fluctuations 
annuelles, les taux de croissance moyens sur cinq ans (2018-2022) par secteur indiquent que le secteur 
industriel est celui qui croît le plus rapidement dans l'UEMOA (5,4%), suivi des secteurs des services 
(4,9%) et de l'agriculture (4,5%). Le secteur industriel a également connu une augmentation progressive 
de sa part dans l'emploi, représentant 12,5% de l'emploi total dans l'UEMOA en 2022. Au Sénégal, au 
Bénin et au Togo, plus de 20% des emplois sont dans l'industrie (OIT). Kruse et al. (2023) constatent que 
l'industrialisation dans la région est caractérisée par des entreprises non enregistrées, qui semblent 
absorber des travailleurs, mais sans croissance correspondante de la production. Le secteur des 
services, qui est le deuxième employeur de l'UEMOA, représente 34,48% de l'emploi total. Alors que les 
secteurs de l'industrie et des services se développent, le secteur agricole reste un employeur central 
dans l'UEMOA. Le rôle du secteur agricole dans l'UEMOA est examiné plus en détail dans la section 
suivante. 

 

Graphique 3.3 : PIB total de l'UEMOA et taux de croissance (2008-2022) 

 

 

Le Burkina Faso, le Mali et le Niger sont également confrontés à une crise sécuritaire permanente qui 
perturbe l'activité économique et pèse sur les finances publiques. L'impact négatif de la crise sur la 
croissance de ces économies a été atténué jusqu'à présent, probablement parce que les conflits se sont 
concentrés dans des zones à faible activité économique (IMF, 2021). Cependant, la situation sécuritaire 
a exacerbé les fragilités existantes et reste un défi majeur pour la vie et les moyens de subsistance de la 
population.  
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3.4. Secteur agricole et économie rurale 

L'agriculture joue un rôle important dans l'économie de l'UEMOA, à la fois pour la production nationale 
(PIB) et comme source d'emploi. Le graphique 3.4 présente la part de l'agriculture dans le PIB des 
économies des pays de l'UEMOA, en fonction du PIB par habitant et du niveau de revenu. Les activités 
agricoles, forestières et halieutiques ont contribué en moyenne à 25,7% du PIB de l'UEMOA (WDI, 
2022). La production des quatre filières alimentaires prioritaires de l'UEMOA - riz, maïs, coton, viande 
et volaille - est estimée à 9,99 milliards USD en 2022, soit près de 6% du PIB. Le Niger, le Mali et la 
Guinée-Bissau ont les ratios agriculture/PIB les plus élevés, tirant plus de 30% de leur PIB de ce secteur. 
La part de l'agriculture dans le PIB de la zone a été relativement stable au cours des deux dernières 
décennies, avec de légères augmentations dans la plupart des pays. Le Burkina Faso et la Guinée-Bissau 
sont deux exceptions, avec une tendance à la baisse au fil du temps et une baisse de 6% du ratio 
agriculture/PIB en 2022 par rapport à 2000.  

 

Graphique 3.4 : PIB par habitant et la part de l'agriculture dans le PIB (%) - 2022 

 

 

Le graphique 3.5 présente la part de l'agriculture dans l'emploi total dans les États membres de l'UEMOA 
en 2022, à partir des données de l’OIT. Bien que la part de l'emploi dans l'agriculture ait diminué au fil 
du temps, à 53,03%, le secteur agricole reste le plus grand employeur de l'UEMOA, fournissant des 
emplois à plus de la moitié de la population. Les trois pays du Sahel central,  le Burkina Faso, le Mali et 
le Niger, se distinguent par des économies largement agraires en termes d'emploi. Le Burkina Faso se 
distingue par la part la plus élevée de l'emploi agricole dans la zone (74,02%), alors que la contribution 
du secteur au PIB est relativement faible. Dans les zones rurales, même si la part des secteurs de 
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l'industrie et des services dans l'emploi rural a augmenté entre 2005 et 2019, en 2019, 63,3% de l'emploi 
rural total provenait toujours de l'agriculture7. 

 

Graphique 3.5 : L'emploi dans l'agriculture (% de l'emploi total) - 2022 

 

 

L'agriculture dans l'UEMOA est caractérisée par une faible productivité ; elle est principalement pluviale 
- seulement 5% des terres cultivées sont irriguées et l'adoption de la technologie reste faible (UEMOA, 
2024b, Suri & Udry, 2022). On estime en outre que le changement climatique entraînera une perte de 
30 à 40% de la productivité agricole dans les pays membres (Sever, 2024). Malgré ces défis, l'agriculture 
recèle un potentiel important pour contribuer à l'emploi des jeunes et à la transformation rurale et 
structurelle de la région. Cependant, l'exploitation de ce potentiel dépend de la mise en œuvre de 
politiques efficaces qui peuvent s'attaquer aux principales contraintes du secteur. La section 5 de ce 
rapport se penchera plus en détail sur les obstacles, en particulier en ce qui concerne les jeunes 
employés dans l'agriculture. 

 

  

 
7 Estimations modélisées de l'OIT - à lire avec prudence. Les estimations sectorielles de l'emploi pour les zones rurales et urbaines séparément 
sont mises à jour moins fréquemment que les estimations nationales. Ainsi, les estimations de l'emploi national et rural sont basées sur des 
données différentes et ne sont pas toujours cohérentes. En particulier, les estimations de la part de l'emploi agricole sont notablement 
différentes au niveau national et rural au Burkina Faso. 
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4. Profil des jeunes de l'UEMOA 

Outre le contexte national et local, les possibilités d'emploi et les perspectives économiques d'un jeune 
sont déterminées par plusieurs facteurs clés, notamment la qualité et le niveau de son éducation, sa 
situation géographique (urbaine ou rurale), sa situation familiale et sa connectivité numérique. Chacun 
de ces facteurs est un pilier fondamental dont les effets se répercutent sur les opportunités qui s'offrent 
à eux. Pour que les politiques du marché du travail et de l'emploi s'attaquent efficacement à l'emploi 
des jeunes, il est essentiel d'avoir d'abord une compréhension approfondie des caractéristiques des 
jeunes dans l'UEMOA. Cette section examine le profil social, éducatif et professionnel des jeunes dans 
la région de l'UEMOA. 

4.1. Données démographiques, état matrimonial/familial et éducation 

Les jeunes, définis dans ce rapport comme les individus âgés de 15 à 34 ans8 représentent un tiers de 
la population totale de l'UEMOA, et près des deux tiers de la population en âge de travailler (personnes 
âgées de 15 à 64 ans). D'après les estimations démographiques, cela équivaut à près de 49 millions de 
jeunes en 2023. Ce chiffre augmentera rapidement dans les années à venir ; en 2030, l'UEMOA devrait 
compter 61,34 millions de jeunes, et en 2050, la population des jeunes devrait doubler pour atteindre 
99,34 millions (UNDESA, 2022). Le graphique 4.1 montre la répartition des jeunes de l'UEMOA par âge 
(a) et par sexe (b). La population jeune de l'UEMOA est composée de 50,5% d'hommes et 49,5% de 
femmes, et les jeunes de 15 à 24 ans constituent la majorité de la population jeune avec 60%, contre 
40% pour les jeunes de 25 à 34 ans.  

 

Graphique 4.1 : Répartition de la population jeune dans l'UEMOA 

 

 

Le mariage est une étape sociale importante pour les hommes comme pour les femmes, marquant le 
passage à l'âge adulte et à l'indépendance économique, et souvent la séparation du foyer parental9. 

 
8 Selon les statistiques présentées, certaines sections se concentrent plus étroitement sur les jeunes de 15 à 25 ans. 
9 Dans l'EHCVM 2018-19, 13,6% des jeunes sont chefs de ménage. Parmi eux, 72,7% des jeunes chefs de ménage sont mariés. 
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Selon les normes traditionnelles de genre, pour les femmes, cela représente les responsabilités liées à 
la procréation et aux soins, tandis que pour les hommes, cela signifie la responsabilité financière de 
subvenir aux besoins du ménage. L'état civil et l'âge du mariage ont donc une incidence directe sur les 
possibilités d'éducation et d'emploi que les jeunes, en particulier les femmes, sont en mesure de 
poursuivre. L'analyse de l'OIT et d'ONU Femmes a révélé qu'au niveau mondial, la participation des 
femmes au marché du travail est la plus faible pour les femmes vivant avec un partenaire et des enfants, 
et la plus élevée pour les femmes vivant seules. Pour les hommes, la tendance est inverse (Gammarano, 
2020b).  

Dans l'UEMOA, les jeunes femmes sont plus souvent mariées et en moyenne plus jeunes que les 
hommes. Le taux de mariage est également plus élevé en milieu rural. Le graphique 4.2 détaille les taux 
de mariage par sexe et par groupe d'âge, à partir des données de l'EHCVM 2018-19. Dans l'ensemble, 
43,6% des jeunes sont mariés, avec une différence notable selon le sexe : 57,5% des jeunes femmes 
sont mariées, contre 26,9% des hommes. Sans surprise, les 25-34 ans sont plus nombreux à être mariés 
que les 15-24 ans. Malgré cela, la proportion de filles et de femmes de 15-24 ans qui sont mariées est 
relativement élevée - 38,9% sont mariées, contre 6,27% des hommes de la même tranche d'âge. L'état 
matrimonial diffère également selon les groupes d'âge et la localisation rurale ou urbaine, tandis que la 
différence entre les sexes persiste dans les deux cas10. De même, une plus grande proportion de jeunes 
ruraux sont mariés par rapport à leurs homologues urbains. L'âge du premier mariage chez les jeunes 
varie également en fonction du sexe. En moyenne, une jeune femme de l'UEMOA se marie à 19 ans et 
un homme à 24 ans.  

 

Graphique 4.2 : L'état civil des jeunes par âge et sexe 

 

 

 
10 Pour une ventilation par sexe et par zone urbaine ou rurale, voir le graphique A.3 de l'annexe. 



Rapport Ferdi | L’emploi des jeunes en milieu rural dans l’UEMOA 28 

Un autre facteur important qui affecte la capacité d'emploi et de gain des jeunes est leur niveau et leur 
qualité d'éducation, en particulier pour l'entrée dans l'emploi formel. Le graphique 4.3 présente les 
données de l'EHCVM 2018-19 sur le niveau d'éducation des jeunes dans l'UEMOA. 45% des jeunes de 
l'UEMOA - 51,3% des jeunes femmes et 36,5% des jeunes hommes, n'ont pas reçu d'éducation. Cela 
représente une estimation de 22,1 millions de jeunes en 2023. Par âge, 36% des jeunes âgés de 15 à 24 
ans et 56,13% de ceux âgés de 25 à 34 ans n'ont pas d'éducation. Le tableau 4.1 présente une ventilation 
plus détaillée de l'éducation des jeunes par sexe, par groupe d'âge et par zone rurale ou urbaine11. Le 
niveau d'éducation semble s'être amélioré pour la jeune génération, tant pour les hommes que pour 
les femmes. 36,7% des jeunes âgés de 15 à 24 ans ont acquis au moins une éducation secondaire, contre 
18,9% pour les jeunes âgés de 25 à 34 ans. Les inégalités en matière de niveau d'éducation subsistent 
également en fonction du lieu de résidence. C'est notamment le cas pour l'enseignement post-primaire, 
dont le taux est de 18,8% dans les zones rurales, contre un taux beaucoup plus élevé de 41,5% dans les 
zones urbaines. Les femmes rurales semblent être les plus désavantagées en matière d'éducation, 
tandis que les hommes urbains affichent les taux les plus élevés dans l'enseignement secondaire et 
supérieur.  

 

Graphique 4.3 : Niveau d'éducation par sexe 

 

 

Les résultats de l'enquête ERI-ESI 2018-19 indiquent également une tendance à la mobilité éducative 
pour les jeunes de la zone. Plus de 60% des jeunes âgés de 15 à 34 ans ont suivi un nombre d'années 
d'études égal ou supérieur à celui de leur père. Le nombre moyen d'années d'études supplémentaires 
suivies par les jeunes était de 5,2 ans pour les jeunes âgés de 15 à 24 ans et de 3,7 ans pour les jeunes 
âgés de 25 à 34 ans (AFRISTAT & UEMOA, 2019). Le Burkina Faso, le Bénin et le Togo sont ceux qui ont 
le plus progressé sur ce front, pour les deux groupes d'âge. Dans l'ensemble, si les progrès en matière 

 
11 Pour une ventilation du niveau d'éducation par pays et par zone rurale ou urbaine, voir les tableaux A.1 et A.2 en annexe. 
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d'éducation sont évidents pour les jeunes générations, d'importantes disparités entre les zones 
urbaines et rurales et entre les sexes subsistent. 

 

 

Au-delà du niveau d'éducation formelle, il est utile de considérer l'alphabétisation, y compris 
l'alphabétisation numérique12, comme un outil fondamental pour l'apprentissage tout au long de la vie 
et la participation économique, sociale et politique. Même pour les emplois traditionnellement 
considérés comme peu qualifiés, un manque de compétences de base en alphabétisation et en calcul 
13 entrave directement l'accès et l'utilisation efficace de l'information et de la technologie, ainsi que 
l'efficacité de toute formation professionnelle ultérieure. La stratégie de l'UNESCO pour 
l'alphabétisation des jeunes et des adultes conçoit l'alphabétisation comme un continuum 
d'apprentissage, la définissant comme "la capacité de lire et d'écrire, d'identifier, de comprendre, 
d'interpréter, de créer, de communiquer et de calculer, en utilisant des documents imprimés et écrits, y 
compris en ligne, ainsi que la capacité de résoudre des problèmes dans un environnement de plus en plus 
technologique et riche en informations" (UNESCO, 2023). Dans l'UEMOA, 83,5% des jeunes sans 
instruction et 18,2% de ceux qui ont un niveau d'instruction pré-primaire ou primaire ne sont pas 
alphabétisés (EHCVM, 2018-19). Les programmes d'alphabétisation des adultes pourraient être une 
solution potentielle pour lutter contre l'analphabétisme chez les jeunes, bien que les preuves de leur 
efficacité restent relativement rares. L'encadré 2 examine plus en détail la recherche sur les 
programmes d'alphabétisation des adultes. 

 

 
12 La capacité d'accéder, de gérer, de comprendre, d'intégrer, de communiquer, d'évaluer et de créer des informations en toute sécurité et de 
manière appropriée grâce aux technologies numériques pour l'emploi, les emplois décents et l'entrepreneuriat. Elle comprend des 
compétences qui sont appelées, selon les cas, maîtrise de l'informatique, maîtrise des TIC, maîtrise de l'information et maîtrise des médias 
(UNESCO, 2018). 
13 La capacité de lire, d'écrire et de comprendre des concepts mathématiques simples. 
 

Tableau 4.1 : Niveau d'éducation par sexe, âge et milieu 

 

Femme 
: 15-24 

ans 

Homme 
: 15-24 

ans 

Femme 
: 25-34 

ans 

Homme 
: 25-34 

ans 

Femme-
Rurale 

Homme-
Rural 

Femme-
Urbain 

Homme-
Urbain 

Total 

Aucun 40.78 30.58 64.2 45.32 64.78 47.61 34.56 23.39 44.56 

Primaire, 
Maternelle 

24.52 26.93 18.14 22.24 20.71 26.77 22.84 23.02 23.2 

Secondaire,  
post-secondaire 

33.17 40.55 14.5 24.59 14.17 24.41 37.96 45.62 29.05 

Superieur 1.53 1.94 3.16 7.86 0.34 1.22 4.64 7.97 3.19 

Source : Enquête Harmonisée sur le Conditions de Vie des Ménages 2018-2019. Valeurs en pourcentages par colonne.  
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Le paradoxe du chômage des personnes éduquées 

L'éducation permet non seulement aux individus de développer leurs compétences, mais elle est 
également considérée comme une voie d'accès à l'emploi et d'amélioration de la capacité de gain. Dans 
de nombreux pays à revenu faible ou intermédiaire, on observe cependant un résultat contre-intuitif : 
malgré leur rareté relative, les personnes qualifiées ayant un niveau d'éducation élevé sont confrontées 
à des taux de chômage plus élevés que leurs homologues moins éduqués. Une analyse de l'OIT portant 
sur 156 pays a révélé que c'était le cas dans 70% des pays à revenu intermédiaire de la tranche inférieure 

Encadré 2 :  Synthèse des programmes d'alphabétisation et d'apprentissage des adultes 

Par rapport aux investissements dans l'éducation des enfants, les études sur l'éducation des adultes 
sont relativement rares. Les programmes d'alphabétisation des adultes sont particulièrement 
pertinents pour les jeunes ruraux d'Afrique subsaharienne et d'Asie, où le niveau d'éducation reste 
faible dans les zones rurales et où il y a un grand nombre d'adultes et de jeunes incapables de lire ou 
d'écrire. Les obstacles à l'éducation des adultes comprennent des coûts d'opportunité élevés, 
l'incertitude quant au rendement de l'éducation et, sur le plan physiologique, une plasticité cérébrale 
réduite chez les adultes.  

Quels sont les résultats attendus des programmes d'alphabétisation des adultes ? Outre les bénéfices 
de l'apprentissage, l'éducation des adultes pourrait conduire à de meilleures opportunités d'emploi et 
à une meilleure adoption des technologies. Elle pourrait également améliorer la santé mentale et avoir 
des retombées positives sur les générations et sur la communauté.  Les résultats d'un programme 
d'apprentissage RCT au Niger ont montré que deux ans après le programme, les adultes ayant obtenu 
de meilleurs résultats en matière d'apprentissage n'ont pas vu d'impact sur leurs revenus, mais ils ont 
épargné davantage, possèdent des biens plus durables et ont amélioré leur sécurité alimentaire. Après 
avoir passé en revue la littérature existante sur l'impact des programmes d'alphabétisation des adultes, 
Aker et ses coauteurs (2024) ont formulé les recommandations suivantes pour la conception des 
programmes : 

o Le matériel pédagogique et le programme d'études doivent être conçus pour répondre aux besoins 
neurocognitifs des adultes - mettre l'accent sur les fondamentaux pour consolider les compétences 
en lecture et en écriture et se concentrer sur la pratique et la répétition. 

o Se concentrer sur les compétences qui sont directement utiles dans la vie quotidienne des adultes 
(lire les panneaux, les messages textuels, etc.) afin que l'utilité de l'apprentissage devienne évidente 
pour les apprenants. 

o S'attaquer aux principaux coûts d'opportunité pour améliorer la participation. Il peut s'agir d'une 
compensation financière, de services de garde d'enfants ou d'horaires flexibles pour mieux 
accommoder les participants au programme.  

 
Source : Aker, J. C., Sawyer, M. et Berry, J. (2024). Making sense of the shapes:  What do we know about literacy 
learning in adulthood? Economics of Education Review 
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et dans 82% des pays à faible revenu. Cela s'explique notamment par le fait que, par rapport aux pays à 
revenu élevé, une grande partie de l'emploi dans les Pays à revenu faible et intermédiaire (PRFI) tend à 
se situer dans le secteur informel et que l'offre d'emplois dans le secteur formel et salarié est moins 
importante (Gammarano, 2020a,d). 

Girsberger & Méango (2022) étudient ce phénomène de chômage des personnes éduquées, qui se 
produit également dans les pays de l'UEMOA. En estimant un modèle de marché du travail frictionnel 
pour les travailleurs de l'UEMOA, les auteurs constatent que les distorsions du secteur public expliquent 
une grande partie du chômage des personnes instruites. En d'autres termes, la perspective de salaires 
plus élevés et d'un emploi stable dans le secteur public (où se concentre une grande partie de l'emploi 
salarié formel) peut faire grimper le salaire de réserve14 des travailleurs éduqués, augmentant ainsi le 
chômage parmi les travailleurs très éduqués. 

Mais ce n'est pas tout. Gammarano (2020d) constate également que même si les individus instruits sont 
confrontés à des conditions de chômage plus difficiles, lorsqu'ils trouvent un emploi, les travailleurs 
ayant un niveau d'instruction élevé sont confrontés à des taux d'informalité plus faibles et sont moins 
susceptibles d'être en situation de sous-emploi lié à la durée15 et sont plus susceptibles d'être mieux 
rémunérés. Ainsi, en termes de qualité de l'emploi et de conditions de travail, les travailleurs très 
instruits bénéficient d'une prime plus importante. 

L'économie de l'UEMOA, à l'instar d'autres pays en développement, comporte un important secteur 
informel et une part significative de l'emploi salarié se trouve dans le secteur public. Le chômage des 
personnes instruites tend à se concentrer dans les zones urbaines où se concentre l'essentiel de l'emploi 
salarié. Il a donc un impact direct plus faible sur l'emploi rural, mais il aura certainement des 
conséquences importantes sur les choix éducatifs et professionnels des jeunes ruraux, ainsi que sur 
leurs décisions relatives à l'exode rural, notamment en matière d'éducation. 

 

4.2. Les jeunes et le marché du travail 

Cette section examine comment les jeunes de l'UEMOA interagissent avec le marché du travail en 
utilisant des indicateurs clés tels que le taux d'activité des jeunes16, ainsi que les taux de chômage, de 
sous-emploi et la part des jeunes qui ne sont ni en éducation, ni en emploi, ni en formation (NEET). Au 
niveau mondial, le taux de chômage des jeunes (15-24 ans) est tombé à 13% en 2023, reflétant une 
reprise du marché du travail après la pandémie de COVID-19. Cependant, la proportion de jeunes NEET 
(15-24 ans) - 20,4% en 2023 au niveau mondial - reste préoccupante, en particulier dans les pays à faible 
revenu où la transition vers l'emploi reste difficile pour les jeunes (OIT, 2024). 

La population active est la part de la population en âge de travailler qui participe activement au marché 
du travail (c'est-à-dire la part de la population qui a un emploi ou qui est au chômage mais à la recherche 

 
14 Le salaire minimum qu'un travailleur à la recherche d'un emploi est prêt à accepter et en dessous duquel un travailleur n'acceptera pas 
d'offre. Le salaire d'acceptation est déterminé par les salaires actuels, les avantages offerts et les croyances concernant d'autres offres 
salariales disponibles à l'avenir. 
15 Lorsque les travailleurs travaillent moins d'heures qu'ils ne le souhaitent et qu'ils ne le peuvent. Ce point est abordé plus en détail dans la 
section suivante sur les jeunes et les résultats sur le marché du travail. 
16 Cette section, plus que d'autres dans le rapport, se concentre plus étroitement sur les jeunes de 15 à 24 ans puisque de nombreux indicateurs 
de travail sont calculés pour ce groupe d'âge plutôt que pour les 15 à 34 ans.   
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d'un emploi)17. La population active totale de l'UEMOA est estimée à 49,2 millions de personnes (OIT, 
2022). Le OIT estime le taux d'activité des jeunes (TA) pour la tranche d'âge 15-24 ans. En moyenne, 
44,4% des jeunes, 50,5% des hommes et 38% des femmes, âgés de 15 à 24 ans participent activement 
au marché du travail dans l'UEMOA. Ce chiffre est comparable à la moyenne de 44,2% du TA des jeunes 
en Afrique subsaharienne (46,2% pour les hommes et 42,2% pour les femmes), et supérieur à la 
moyenne de 32,9% pour l'Afrique de l'Ouest (36% pour les hommes et 29,8% pour les femmes). Les taux 
d'activité des jeunes âgés de 15 à 24 ans tendent généralement à être inférieurs à ceux du reste de la 
population en âge de travailler, étant donné que ce groupe démographique est plus susceptible de 
suivre des études ou une formation.  

La participation à la population active varie également en fonction du sexe, les femmes ayant 
généralement un taux d'activité inférieur à celui des hommes. Il convient toutefois de noter que si les 
tendances de la participation des femmes au marché du travail varient fortement entre les différentes 
régions du monde, l'Afrique subsaharienne a le TA féminin le plus élevé après l'Europe et l'Amérique du 
Nord, avec un écart de participation relativement faible entre les hommes et les femmes (OIT, ONU 
Femmes, 2020). Le graphique 4.4 illustre le taux d'activité des jeunes (15-24 ans) par sexe et par pays 
pour l'UEMOA. Au sein de l'UEMOA, le Niger a les taux d'activité les plus élevés, tant pour les hommes 
que pour les femmes. Ceci est vrai pour des jeunes (ici les 15-24 ans), ainsi que pour l'ensemble de la 
population en âge de travailler (15-64 ans)18. Le Sénégal, quant à lui, enregistre le taux d'activité des 
jeunes femmes le plus bas, ce qui est également vrai pour le taux d'activité des femmes au Sénégal.  

En examinant les tendances de l'emploi rural en Afrique, Christiaensen & Maertens (2022) concluent 
que l'idée d'un grand problème de chômage des jeunes en Afrique est erronée - le taux d'emploi des 
jeunes sur le continent (61 pour cent) est plus élevé qu'en Asie (39 pour cent) et en Amérique latine (48 
pour cent). Dans la plupart des pays, le taux de chômage est faible, alors que le sous-emploi constitue 
davantage un problème pour les jeunes ruraux. Le taux de chômage, calculé en pourcentage de la 
population active, devrait être de 2,5% en 2024 dans l'UEMOA, ce qui est nettement inférieur à la 
moyenne de 5,8% prévue pour l'Afrique subsaharienne. Le taux de chômage des jeunes (pour les jeunes 
âgés de 15 à 24 ans) devrait être de 4% en 2024 dans l'UEMOA, là encore nettement inférieur aux 8,9% 
projetés pour l'Afrique subsaharienne et aux 5% projetés pour l'Afrique de l'Ouest (estimations 
modélisées de l'OIT, 2024). 

Les résultats de l'Enquête Régionale Intégrée sur l'Emploi et le Secteur Informel (ERI-ESI) 2017-18 menée 
dans l'UEMOA montrent un taux de chômage de 6,1% pour les jeunes âgés de 15 à 34 ans, tandis que 
le taux pour le groupe d'âge de 35 ans et plus est de 2,2%. Le Niger et la Guinée-Bissau affichent les taux 
de chômage des jeunes les plus élevés, avec respectivement 12,2% et 10,5%. Les taux de chômage sont 
plus élevés pour les personnes ayant un niveau d'éducation plus élevé et dans les zones urbaines, en 
particulier dans les capitales de l'UEMOA (AFRISTAT & UEMOA, 2019). Le chômage est plus élevé en 

 
17 Le taux d'activité donne une indication de la taille et de la composition de l'offre de main-d'œuvre disponible pour participer à la production 
dans l'économie, par rapport à la population en âge de travailler. Il est utile d'observer comment les différents segments de la population 
s'engagent sur le marché du travail et d'identifier les barrières à l'entrée (en fonction du sexe, de l'éducation, des zones rurales ou urbaines, 
etc.). Le taux de chômage, quant à lui, mesure l'incapacité de l'économie à créer des emplois pour les personnes qui cherchent activement du 
travail, reflétant ainsi l'efficacité du marché du travail à absorber la main-d'œuvre. Toutefois, le taux de chômage ne tient pas compte de 
l'exclusion des personnes du marché du travail - par exemple, les personnes qui souhaitent travailler mais qui ne cherchent pas d'emploi parce 
qu'elles pensent qu'il n'y a pas d'emploi disponible (travailleurs découragés). Le TA peut rendre compte de cette dynamique, offrant ainsi une 
perspective plus large sur le marché du travail et l'inclusion économique de la population. 
18 Pour les TA globaux par pays de la population en âge de travailler (15-64 ans), se référer à l'annexe ; graphique A.4. 
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milieu urbain mais le sous-emploi est plus élevé en milieu rural. L'emploi et le sous-emploi sont plus 
élevés chez les jeunes (15-34 ans), et chez les femmes par rapport aux hommes.  

 

Graphique 4.4 : Taux d'activité des jeunes (15-24 ans) 

 

 

Les taux de chômage cachent un problème plus large de sous-emploi et de pénurie de travail décent. 
Le marché du travail dans l'UEMOA, comme c'est le cas dans de nombreux pays à revenu faible ou 
intermédiaire, est caractérisé par un important secteur informel. Cela implique souvent un travail 
incertain et irrégulier, à la fois dans l'auto-emploi et le travail salarié, de sorte que de nombreux 
individus sont constamment à la recherche de sources de travail alternatives ou complémentaires. La 
demande de main-d'œuvre agricole, par exemple, est saisonnière, avec des pics pendant les périodes 
de semis et de récolte et moins d'opportunités pendant la saison sèche. L'emploi dans le secteur 
informel place également les travailleurs en dehors du cadre de la législation du travail d'un pays et 
accroît la précarité des emplois (Gammarano, 2020d). Les résultats de l'enquête ERI-ESI 2017-18 
(AFRISTAT & UEMOA, 2019) indiquent que 71,2% des emplois non agricoles se trouvent dans le secteur 
informel, les femmes étant confrontées à des taux d'informalité plus élevés dans tous les pays, à 
l'exception du Sénégal.  

Une alternative pour mesurer la sous-utilisation de la main-d'œuvre est d'inclure le sous-emploi lié au 
temps disponible, qui est la proportion de personnes qui souhaitent et peuvent travailler des heures 
supplémentaires. Le taux combiné de sous-emploi lié au temps et de chômage pour l'ensemble de la 
population (15 ans et plus) est estimé à 15,6 pour cent, et est plus élevé pour les femmes (17,3 pour 
cent) que pour les hommes (14,4 pour cent). Au sein de la zone, ce taux est le plus élevé au Niger 
(29,8%), au Burkina Faso (19,2%) et au Mali (18,4%). Pour les jeunes de l'UEMOA, le taux combiné de 
chômage et de sous-emploi est plus élevé que celui de l'ensemble de la population, soit 18,1% pour les 
jeunes de 15 à 34 ans, 19,3% pour les 15-24 ans et 17,5% pour les 25-34 ans (AFRISTAT & UEMOA, 
2019). Dans l'ensemble, un taux combiné élevé de sous-emploi et de chômage indique une tendance à 
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la sous-utilisation de la main-d'œuvre et une rareté des opportunités d'emploi productif offertes par le 
marché du travail. 

Outre ces indicateurs, il est également utile d'examiner la part des jeunes qui ne sont ni en éducation, 
ni en emploi, ni en formation (NEET). Les NEET ne comprennent pas seulement les jeunes chômeurs, 
mais aussi ceux qui ne font pas partie de la population active, ce qui met en évidence les difficultés plus 
générales auxquelles sont confrontés les jeunes pour passer de l'école au travail (Karkee & O'Higgins, 
2023). L’OIT estime les taux de NEET pour les jeunes âgés de 15 à 24 ans. Pour l'UEMOA, la part des 
jeunes NEET était de 26,8% en 2019 - c'est-à-dire une femme sur trois et un homme sur cinq dans 
l'UEMOA entre 15 et 24 ans. Le graphique 4.5 montre la part des jeunes (âgés de 15 à 24 ans) qui sont 
NEET dans l'UEMOA, ventilée par pays, par sexe et par zone rurale ou urbaine. La part importante de 
jeunes femmes inactives, à la fois dans les zones rurales et urbaines, est évidente. L'analyse de l'OIT met 
en évidence le même problème, à savoir que la plus grande partie des jeunes femmes sont souvent des 
femmes rurales. Cela correspond à ce que nous savons sur le travail de soins non rémunéré effectué de 
manière disproportionnée par les femmes, en particulier dans les zones rurales où le manque d'accès à 
l'eau courante et à l'électricité signifie que les femmes passent beaucoup plus de temps à aller chercher 
de l'eau et à ramasser du bois de chauffage (ILO, 2019).  

 

Graphique 4.5 : Jeunes ni en emploi, ni en éducation, ni en formation (NEET) -% Annuel 

 

 

4.3. Accès aux téléphones mobiles et à l’internet 

Les téléphones mobiles sont le principal moyen d'accès à l'internet pour la plupart des Africains, et les 
données recueillies en Afrique montrent l'importance du haut débit mobile pour le bien-être des 
individus et des ménages. L'accès à l'internet peut réduire les coûts de transaction pour les demandeurs 
d'emploi, créer plus d'emplois et augmenter la productivité (World Bank, GSMA, 2020). Une population 
de jeunes ayant accès à la téléphonie mobile et au numérique est donc plus ingénieuse et mieux placée 
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pour contribuer de manière productive à l'économie19. Un nombre croissant de recherches le confirme 
: à partir de la fin des années 2000, l'arrivée de l'internet rapide en Afrique subsaharienne a augmenté 
la probabilité d'emploi d'au moins 3,1%, et les inégalités en matière d'emploi diminuent, avec des 
impacts positifs importants pour les travailleurs non qualifiés et peu éduqués. La probabilité d'occuper 
un emploi qualifié a également augmenté de 1,4 à 4,4% (Hjort & Poulsen, 2019, Choi et al., 2020). Au 
Nigéria, les ménages bénéficiant d'une couverture du haut débit mobile ont vu leur participation à la 
population active et leur emploi salarié augmenter (Bahia et al., 2024), tandis qu'en Tanzanie, on 
constate que la couverture 3G augmente la participation à la population active et facilite la transition 
hors de l'emploi agricole, bien que les effets varient en fonction de l'âge, du sexe et des compétences 
(Bahia et al., 2021). 

On constate également que la couverture de l'internet mobile augmente la consommation des ménages 
et réduit la pauvreté en favorisant l'accès au marché du travail et l'entreprenariat au Nigéria, au Sénégal 
et en Tanzanie. Ces effets sont hétérogènes d'un groupe à l'autre, et la littérature présente des résultats 
hétérogènes quant à ceux qui en bénéficient le plus. Masaki et al. (2020) et Bahia et al. (2021) mettent 
en évidence des effets plus importants pour les ménages urbains au Sénégal et en Tanzanie 
respectivement, tandis qu'au Nigéria, les effets sont plus importants pour les ménages ruraux pauvres 
(Bahia et al., 2024). Dans l'UEMOA, Cariolle & Carroll (2024a) montrent que la connectivité mobile 
augmente la part des membres des ménages qui gagnent des revenus non agricoles et agricoles de 9% 
et 6% respectivement, ce qui soutient l'idée que la connectivité mobile augmente la part relative des 
membres des ménages engagés dans des activités génératrices de revenus non agricoles. Les données 
confirment également l'hypothèse selon laquelle la connectivité a contribué à une augmentation de 
l'entreprenariat non agricole. Les deux effets sont plus marqués pour les ménages ruraux.  

Les téléphones mobiles sont devenus omniprésents en Afrique au cours de la dernière décennie, mais 
la région reste à la traîne en termes de pénétration de l'internet. Le fossé numérique entre les zones 
urbaines et rurales est également plus important en Afrique, puisqu'on estime que 57% des citadins 
utilisent l’internet, contre seulement 23% de leurs homologues ruraux (ITU, 2023). Comme nous le 
voyons ci-dessous, l'UEMOA suit les tendances régionales20.  

Le graphique 4.6 montre la proportion de jeunes vivant dans des ménages équipés de téléphones 
portables (EHCVM 2018-19) ; 89,4% des jeunes ruraux ont au moins un téléphone dans leur ménage. 
En revanche, l'utilisation de l'internet est beaucoup plus faible. Le graphique 4.7 représente l'accès à 
internet des jeunes, ventilé par zone, groupe d'âge et sexe21. Dans l'ensemble, seuls 21,8% des jeunes 
ont accès à l'internet. Cet accès à internet est fortement concentré dans les zones urbaines ; seuls 8,9% 
des jeunes ruraux (âgés de 15 à 34 ans) de l'UEMOA ont accès à internet. En moyenne, les jeunes plus 
âgés (25-34 ans) sont mieux connectés. Le Sénégal est plus avancé que les autres États membres en 
termes d'accès à l'internet pour les jeunes ruraux, avec un taux d'accès de 22,4% ; la Côte d'Ivoire, qui 
est deuxième, a un taux d'accès de 9%.  

 

 

 

 
19 Le lien entre la numérisation et l'emploi sera abordé dans un prochain rapport. 
20 La question de la fracture numérique dans l'UEMOA a été largement abordée dans un précédent rapport (Cariolle & Carroll, 2024b). 
21 Pour une ventilation de l'accès à l'internet par pays et par zone rurale ou urbaine, voir les tableaux A.3 et A.4 en annexe. 
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Graphique 4.6 : Accès portables des jeunes 

 

 

Graphique 4.7 : Accès à l'internet des jeunes 
 

 

 

La parité numérique entre les hommes et les femmes est étroitement liée à la pénétration de l'internet. 
Les femmes représentent une part croissante de la population mondiale hors ligne - en Afrique, trois 
femmes sur dix utilisent l'internet contre quatre hommes sur dix (ITU, 2023). Cet écart est également 
clairement visible pour l'UEMOA dans l'EHCVM 2018-19 et augmenté par les différences entre zones 
urbaines et rurales, de sorte que 94,2% des jeunes femmes rurales de la zone n'ont pas accès à Internet. 

Les jeunes ménages22 sont-ils mieux connectés grâce aux téléphones portables et à l'accès à l'internet 
? Les jeunes ménages représentent environ 27% des ménages interrogés dans le cadre de l'EHCVM 
2018-19, et la majorité d'entre eux - 61% - vivent dans des zones rurales. Le graphique 4.8 illustre la 

 
22 Le chef de ménage est un jeune âgé de 15 à 34 ans. 
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connectivité des jeunes ménages ruraux et urbains. Environ 81% des jeunes ménages ruraux ont au 
moins un téléphone portable et environ 14% ont accès à l'internet par le biais des téléphones portables. 
L'écart entre les zones urbaines et rurales est particulièrement marqué en ce qui concerne l'accès à 
l'internet, avec près de 62% des jeunes ménages urbains qui accèdent à l'internet par téléphone. Dans 
l'ensemble, l'accès des jeunes ménages à la téléphonie mobile et à l'internet ressemble beaucoup à 
celui des ménages non jeunes23. 

 

Graphique 4.8 : Accès portable et internet - ménages jeunes 

 

 

4.4. Migration et mobilité des jeunes 

Comprendre les facteurs qui motivent la migration des jeunes - qu'elle soit permanente ou temporaire 
- peut aider à concevoir des politiques d'emploi, d'infrastructure et de protection sociale pour répondre 
aux besoins des jeunes mobiles. Les schémas migratoires ont des effets importants sur le potentiel de 
gain des individus, le bien-être de leurs ménages, ainsi que des effets plus larges sur les marchés du 
travail et le développement des zones d'origine et d'accueil. En Afrique de l'Ouest, la plupart des 
migrations sont intrarégionales. Le Burkina Faso et le Mali sont les deux principaux pays d'origine et la 
Côte d'Ivoire est l'un des principaux pays de destination des migrants. Parmi les migrants interrogés 
dans la région, la recherche d'un emploi, la famille et les études sont les principales raisons invoquées 
pour expliquer la migration (Fargues et al., 2020).  

Les recherches sur le sujet font état d'une sélection positive dans la migration, en contradiction avec la 
perception d'une migration forcée ou fondée sur le besoin d'emploi. Dans une analyse portant sur 99 
pays, Clemens & Mendola (2024) constatent qu'à travers les régions, la part des personnes qui 
souhaitent, planifient et se préparent à migrer (fortement corrélée à la migration réelle) augmente à 
mesure que le revenu s'accroît. La sélection vers la migration est également positive pour les niveaux 

 
23 Les données sur l'accès à la téléphonie mobile et à l'internet pour tous les ménages figurent en annexe, le graphique A.5. 
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d'éducation plus élevés. De même, Girsberger (2020) développe un modèle de cycle de vie pour les pays 
en développement et constate que la migration vers les zones urbaines augmente avec l'éducation. Les 
rendements des migrants ruraux sont particulièrement élevés, mais ils sont compensés par les coûts de 
la migration et l'investissement dans l'éducation nécessaire.  

Les résultats de l'enquête ERI-ESI (2017-18) permettent d'observer quelques tendances migratoires 
dans l'UEMOA. Tout d'abord, les jeunes constituent l'essentiel des migrants dans l'UEMOA. D'après les 
résultats de l'enquête, 79,1% de la population migrante dans l'UEMOA sont des jeunes âgés de 15 à 34 
ans. Au total, 20,6% de la population (15 ans et plus) de la zone a émigré, dont 16,5% en migration 
interne et 4,2% en migration internationale. Conformément à la littérature sur la migration et 
l'éducation, les taux de migration interne augmentent avec le niveau d'éducation. Confirmant le 
caractère régional des migrations dans la zone, 43,7% des migrations internationales se font vers un 
autre pays de l'UEMOA. La migration est également très genrée : seuls 12,3% des émigrants de l'UEMOA 
sont des femmes.  

La migration peut également être temporaire, ce qui pose un problème particulier pour la collecte de 
données, car ces migrants risquent de ne pas être pris en compte dans les recensements et les registres 
administratifs (Fargues et al., 2020). Elle constitue néanmoins une partie importante et complexe de la 
géographie de l'emploi des jeunes dans la région. Les raisons de la migration temporaire dans la région 
comprennent i) la transhumance (voir encadré 1), ii) l'exploitation minière artisanale - qui offre aux 
jeunes chômeurs ruraux une alternative à l'agriculture sans avoir à migrer vers les centres urbains et iii) 
la migration saisonnière de ceux qui travaillent dans l'agriculture - la migration hors saison vers les zones 
urbaines ou d'autres zones rurales peut s'avérer nécessaire pour compléter les revenus24.  

Quels sont les impacts de la migration ? Les migrations permanentes peuvent modifier la composition 
démographique et les compétences des lieux d'origine et de destination (de Brauw, 2019). Par exemple, 
si l'on considère la migration des jeunes ruraux, si les migrants sont principalement des hommes ou des 
personnes hautement qualifiées, à moyen ou long terme, cela pourrait impliquer une main-d'œuvre 
rurale plus féminine ou peu qualifiée. Les effets de la migration sont susceptibles de varier dans 
différents contextes, en fonction de la taille de la population migrante, ainsi que des caractéristiques 
des lieux d'origine et d'accueil. Toutefois, le manque de données cohérentes sur les migrations rend 
difficile l'évaluation des tendances migratoires, de leurs effets et de la réponse politique appropriée. 
D'autre part, les migrations temporaires et permanentes ont tendance à améliorer le bien-être des 
jeunes qui migrent et de leurs familles dans les lieux d'origine. Ainsi, les politiques qui facilitent la 
migration, en particulier pour les jeunes ruraux, sont susceptibles de contribuer à l'amélioration du bien-
être des populations rurales (de Brauw, 2019, IFAD, 2019).  

  

 
24 Cette liste n'est pas exhaustive et se réfère principalement à la migration volontaire. Il convient de noter que certains segments de la 
population sont involontairement déplacés en raison du changement climatique ou d'un conflit, que ce soit à l'intérieur du pays ou au-delà 
des frontières. Il s'agit d'un sujet distinct qui n'est pas abordé ici. 
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5. Emploi des jeunes et emploi rural 

Cette section examine les différentes formes de travail et d'emploi qui engagent les jeunes ruraux dans 
l'UEMOA. La première section se concentre sur l'emploi dans l'agriculture et les principaux obstacles à 
l'emploi productif dans ce secteur. La deuxième section traite de l'emploi dans l'économie non agricole, 
en particulier l'emploi dans les entreprises familiales et les secteurs miniers artisanaux, et enfin, la 
troisième section se penche sur le travail non rémunéré des jeunes ruraux et ses liens avec l'emploi. 

 

5.1. Emploi des jeunes dans l'agriculture 

Christiaensen & Maertens (2022) soulignent deux tendances notables dans l'emploi agricole en Afrique 
de l'Ouest, une région composée de pays à revenus faibles et moyens inférieurs. La première est un 
mouvement notable de sortie de l'emploi agricole, et la seconde est que les travailleuses rurales quittent 
le secteur plus rapidement que les hommes, mais restent pour la plupart dans l'auto-emploi. 
Conformément aux tendances régionales, les estimations de l'OIT suggèrent que l'emploi rural dans 
l'agriculture dans l'UEMOA a chuté de 81,6% en 2005 à 63,3% en 2019. Le graphique 5.1 compare 
l'emploi rural dans l'agriculture par sexe,25 en tant que part de l'emploi rural total des hommes et des 
femmes. La part de l'agriculture dans l'emploi rural est plus faible pour les femmes que pour les hommes 
dans tous les pays à l'exception de la Guinée-Bissau, la différence entre les sexes étant la plus importante 
au Bénin, en Côte d'Ivoire et au Togo.  

 

Graphique 5.1 : L'emploi rural dans l'agriculture hommes-femmes (2019) 

 

 

 
25 Estimations modélisées de l'OIT - à lire avec prudence. 
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Même si la part de l'agriculture dans l'emploi rural total diminue au fil du temps, l'agriculture emploie 
et continuera d'employer une grande partie de la main-d'œuvre rurale, y compris les jeunes ruraux dans 
l'UEMOA. Les données sur les jeunes ruraux tirées des enquêtes EHCVM (2018-19) le confirment ; pour 
les jeunes ruraux âgés de 15 à 34 ans qui étaient actifs26, 75% ont déclaré que l'agriculture27 était leur 
principal secteur d'activité. D'un pays à l'autre, cette proportion varie de 54% au Bénin à près de 88% 
au Burkina Faso28. Les jeunes sont plus susceptibles de travailler dans l'agriculture - 80% des jeunes 
ruraux actifs âgés de 15 à 24 ans étaient engagés dans l'agriculture, contre 71% dans le groupe d'âge 
25-34 ans29. Dans l'ensemble, l'emploi dans l'agriculture est légèrement inférieur pour les femmes - 74% 
des jeunes femmes rurales actives et 76% des jeunes hommes ruraux actifs travaillent dans l'agriculture. 
Toutefois, ce n'est pas le cas dans tous les pays - la part des jeunes femmes rurales actives dans 
l'agriculture est plus élevée que celle des hommes au Burkina Faso, en Guinée-Bissau, au Niger et au 
Sénégal30. L'encadré 6 sur l'emploi des femmes (toutes les femmes, pas seulement les jeunes) dans 
l'UEMOA à la fin de la section 5 présente un bref aperçu des résultats des données les plus récentes de 
l'EHCVM 2021-22. On y voit clairement que le secteur des services est celui qui emploie le plus de 
femmes, alors que pour les hommes, c'est le secteur agricole. 

Agriculture et technologie agricole 

Les conditions environnementales et économiques locales, qui peuvent être très hétérogènes, font que 
le choix de la technologie agricole la plus appropriée peut varier de manière significative dans différents 
contextes. Il n'existe pas de contrainte unique pour expliquer la faible productivité agricole dans la 
région, mais plutôt une imbrication de contraintes qui freinent différents agriculteurs (Suri & Udry, 
2022, Suri et al., 2024). Par exemple, les difficultés d’accès aux services financiers et aux marchés 
agricoles peuvent expliquer le faible niveau d'investissement dans l'agriculture, en empêchant les 
agriculteurs d'acquérir des semences de haute qualité ou des engrais pour leurs exploitations. De 
même, un manque de formation et/ou d'informations sur les rendements peut empêcher les 
agriculteurs d'utiliser les techniques agricoles et les intrants adaptés pour optimiser leurs rendements. 
Sans oublier que les bons intrants et les bonnes techniques peuvent varier considérablement dans le 
temps et dans l’espace. Ces contraintes ensembles font que les agriculteurs ne sont pas en mesure 
d'améliorer leur productivité. La levée de ces contraintes, qui sont les mêmes que celles auxquelles sont 
confrontés les jeunes dans l'agriculture, nécessite donc des interventions combinées visant à lever ces 
contraintes multiples, ce qui pourrait être le meilleur moyen d'améliorer l'adoption de technologies qui 
stimuleront la productivité agricole. Un secteur agricole plus productif est également susceptible de 
libérer de la main-d'œuvre pour les secteurs non agricoles, conduisant à une meilleure répartition de la 
main-d'œuvre entre les secteurs afin d'améliorer les moyens de subsistance et de stimuler la 
transformation rurale. 

Agriculture et productivité du travail 

Bien qu'il s'agisse du principal secteur d'emploi, la productivité du travail dans l'agriculture tend à être 
nettement inférieure à celle des autres secteurs. Toutefois, des données récentes en provenance 
d'Afrique suggèrent que lorsque la productivité du travail est exprimée par heure travaillée plutôt que 
par travailleur, l'écart de productivité du travail entre l'agriculture et les secteurs non agricoles se réduit 

 
26 Employés ou travailleurs familiaux au cours des 12 derniers mois. 
27 Comprend l'agriculture, l'élevage et la pêche. 
28 Voir le tableau A.5 en annexe. 
29 Pour les données par pays pour chaque groupe d'âge, voir les tableaux A.6 et A.7 en annexe. 
30 Pour les données par pays pour chaque sexe, voir les tableaux A.8 et A.9 en annexe. 
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considérablement (Christiaensen & Maertens, 2022). McCullough (2017) compare la productivité du 
travail entre les secteurs agricole et non agricole en utilisant les données LSMS-ISA de quatre pays 
africains31. L'étude constate que la main-d'œuvre du secteur non agricole est 1,4 fois plus productive 
que celle du secteur agricole si l'on considère la production par heure travaillée, contre 3,4 fois plus si 
l'on considère la production annuelle par travailleur. Annuellement, un travailleur agricole travaillait 700 
heures, contrairement à ses homologues non agricoles, qui travaillaient 1850 heures - l'écart de 
productivité entre les secteurs provient donc d'une différence dans les niveaux d'emploi. Cela 
correspond à la nature saisonnière de l'agriculture pluviale dans la région, qui fait que l'emploi dans 
l'agriculture est une activité saisonnière, et des travailleurs agricoles sont sous-employés ou au 
chômeurs saisonniers. 

Aspirations et impressions des jeunes à l'égard de l'agriculture 

Nous savons donc, d'après les données, qu'une majorité de jeunes ruraux de la zone continueront à 
travailler dans l'agriculture, qu'il s'agisse ou non de la profession de leur choix. Mais que pensent les 
jeunes de l'emploi dans ce secteur, auquel ils aspirent ? La littérature sur le sujet a souvent mis en 
évidence le fait que l'agriculture est peu désirable pour les jeunes, qu'elle n'est pas considérée comme 
un "bon travail" ou qu'elle est perçue comme peu valorisante, ce qui fait craindre un exode massif du 
secteur et souligne la nécessité de changer les perceptions de l'agriculture. Tout d'abord, les faits ne 
confirment pas le récit de l'abandon de l'agriculture par les jeunes - une majorité de jeunes ruraux 
continuent d'être employés dans l'agriculture. Christiaensen & Maertens (2022) constatent qu'une 
tendance à l’abandon de l’agriculture alimentant le chômage des jeunes ruraux est observée en Afrique 
du Nord et en Afrique australe, mais pas dans la région de l'Afrique de l'Ouest. Deuxièmement, Mueller 
(2021) met en garde contre l'importance excessive accordée au « mythe urbain » du manque d'attrait 
inhérent de l'agriculture en tant que profession pour les jeunes ruraux et contre la nécessité de diffuser 
des messages favorables à l'agriculture pour maintenir la participation. Étant donné la nature de 
subsistance de la majeure partie de l'agriculture dans la région et l'incapacité de l'agriculture à 
permettre une mobilité ascendante et à sortir de la pauvreté, l'aversion pour l'agriculture est rationnelle 
si l'on se base sur une évaluation précise du manque d'opportunités économiques qu'elle offre. 

Obstacles à l'emploi agricole 

Les sections suivantes de cette section examinent les principales contraintes qui freinent les jeunes, 
telles qu'identifiées dans la littérature sur les jeunes dans l'agriculture - accès à la terre, accès aux 
marchés, accès au crédit et aux services financiers, et accès à l'éducation et aux compétences (Adesugba 
& Mavrotas, 2016, FAO, CTA &IFAD, 2014, Filmer & Fox, 2014). Ces contraintes se recoupent en grande 
partie avec la littérature plus générale sur les obstacles à l'adoption des technologies agricoles et à la 
productivité agricole, mais elles sont probablement amplifiées et plus contraignantes pour les jeunes. Il 
sera essentiel de s'attaquer à ces contraintes liées à la terre, aux compétences, au capital et à la 
technologie afin de faciliter une production agricole viable et rentable, et donc attractive pour les 
jeunes. 

 

 
31 Éthiopie, Malawi, Tanzanie et Ouganda. 
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5.1.1.  Accès à la terre  

L'accès à la terre est l'un des principaux obstacles à l'entrée dans l'agriculture, en particulier pour les 
jeunes. Les pratiques foncières traditionnelles et les droits de propriété mal définis font de l'acquisition 
de terres - pour l'achat ou la location - un processus coûteux et incertain. La terre est alors le plus 
souvent acquise par héritage32. Par conséquent, la plupart des jeunes commencent par travailler dans 
la ferme familiale et finissent par cultiver une partie des terres familiales - avec des arrangements 
variables pour la gestion collective ou individuelle des parcelles agricoles. Toutefois, en l'absence de 
pensions et d'autres formes de protection sociale pour les personnes âgées, il est courant que les 
membres plus âgés de la famille conservent la propriété légale des exploitations agricoles, même si 
celles-ci sont confiées à de jeunes agriculteurs, les membres plus âgés de la famille ayant probablement 
aussi leur mot à dire dans la prise de décision concernant l'exploitation (Filmer & Fox, 2014, Narayanan, 
2024). 

L'accès à la terre est directement lié aux investissements réalisés dans des technologies agricoles 
productives - l'incertitude quant à l'accès à la terre peut conduire à des niveaux d'investissement plus 
faibles, étant donné que de nombreux avantages sont accumulés à long terme, et que les agriculteurs 
ne sont pas sûrs de bénéficier des retours sur leur investissement. On constate donc généralement que 
les améliorations des droits de propriété augmentent les investissements (Suri, Udry, 2022). L'EHCVM 
2018-19 collecte des données sur toutes les parcelles cultivées par les ménages, avec des informations 
sur la propriété, la gestion, l'utilisation des intrants et de la main-d'œuvre pour chaque parcelle. Au 
niveau des ménages, nous examinons la gestion des terres - individuelle ou collective - pour comprendre 
l'accès à la terre des jeunes ménages, en supposant que les terres gérées collectivement sont un 
indicateur négatif de l'accès individuel à la terre. Le graphique 5.2 illustre la part des jeunes ménages 
ruraux de l'UEMOA qui n'ont pas de parcelles gérées individuellement. Cette part varie de 6% au Togo 
à 57% au Burkina Faso. D'un pays à l'autre, la part des ménages ruraux ne disposant d'aucune terre 
gérée individuellement est légèrement plus élevée pour les jeunes ménages que pour les autres, mais 
dans l'ensemble, les deux suivent la même tendance33. 

Le graphique 5.3 présente la superficie totale des terres cultivées par les jeunes ménages ruraux et la 
part moyenne de cette superficie totale qui est gérée individuellement ou collectivement34. Les données 
indiquent une fois de plus que l'accès à la terre est limité, en particulier au Burkina Faso, où près de 
deux tiers des terres cultivées par les jeunes ménages ruraux sont gérées collectivement. L'accès à la 
terre semble également limité au Sénégal, au Mali et en Guinée-Bissau, où plus d'un tiers des terres 
cultivées par un jeune ménage rural moyen sont gérées collectivement. En moyenne dans l'UEMOA, 
93% des parcelles cultivées par les jeunes35 âgés de 15 à 34 ans sont soit possédées, soit prêtées 
gratuitement (vraisemblablement par la famille), avec une part minoritaire de contrats de location ou 
de métayage. 73% des parcelles cultivées par les jeunes ont été acquises par héritage et seulement 5% 
ont été achetées. Pour les parcelles possédées et cultivées par les jeunes, il n'y avait pas non plus de 
documents légaux disponibles pour prouver la propriété légitime pour 93% des parcelles36. 

 
32 Il convient de noter ici que si les pratiques foncières traditionnelles empêchent la commercialisation des terres, elles garantissent également 
des terres à la plupart des habitants des zones rurales d'Afrique, ce qui constitue une forme importante de protection sociale (Suri & Udry, 
2022). 
33 Voir le graphique A.6 en annexe pour tous les ménages (jeunes + non-jeunes) ayant des parcelles collectives uniquement. 
34  Voir le graphique A.7 en annexe pour tous les ménages (jeunes + non-jeunes). 
35 Les données identifiant l'individu qui cultive la parcelle sont disponibles pour 72% de toutes les parcelles rurales. Parmi celles-ci, 26,4% sont 
cultivées par des jeunes ruraux. 
36 Voir les tableaux A.10-A.12 en annexe pour une ventilation par pays. 



Rapport Ferdi | L’emploi des jeunes en milieu rural dans l’UEMOA 43 

Graphique 5.2 : Jeunes ménages ruraux sans parcelles individuelles 

 

 

Graphique 5.3 : Mode de gestion de parcelles des jeunes ménages 

 

 

Le graphique 5.4 illustre la part de terres irriguées pour un jeune ménage rural moyen ; cela comprend 
l'irrigation à partir d'un propre puit, d'un canal ou d’un ruisseau37. Les jeunes ménages du Sénégal, du 
Mali et de la Côte d'Ivoire ont les taux d'irrigation les plus élevés. La part des terres irriguées est 
comparable pour les ménages jeunes et non jeunes dans tous les pays sauf au Sénégal, où la part des 
terres irriguées pour un jeune ménage moyen est de 13,2% contre 7,9% pour un ménage rural moyen38. 

 
37 Le Bénin est exclu ici en raison de divergences dans les données. 
38 Le graphique A.8 en annexe pour l'équivalent pour tous les ménages ruraux. 
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Graphique 5.4 : Parcelles sous irrigation des jeunes ménages ruraux 

 

 

La littérature examinée documente deux grands types d'effets des réformes qui permettent de garantir 
les droits fonciers : i) les effets sur les investissements dans la technologie agricole et la productivité 
agricole, et ii) les effets sur l'utilisation de la main-d'œuvre. L'encadré 3 présente quelques exemples de 
la littérature sur les interventions de réforme foncière et leur impact. Un large consensus se dégage 
dans tous les pays sur ce dernier point : la sécurisation des droits fonciers entraîne une réallocation de 
la main-d'œuvre hors de l'exploitation, ce qui réduit l'absorption de main-d'œuvre par l'agriculture sans 
affecter la productivité agricole.  

 

5.1.2.  Accès aux services financiers  

L'accès à des services financiers adaptés peut inciter les jeunes agriculteurs à utiliser de meilleurs 
intrants et à investir dans d'autres technologies agricoles pour obtenir des rendements plus élevés. Trois 
types principaux de services financiers sont pertinents pour les jeunes dans l'agriculture - l'accès au 
crédit pour couvrir les coûts des intrants avant la récolte, les services bancaires pour les paiements et 
les transactions et les services d'assurance agricole pour gérer les risques liés à l'exploitation dans un 
environnement très incertain et vulnérable au climat. L'éloignement de nombreuses zones rurales et la 
nature très risquée de l'agriculture font qu'il est trop coûteux pour les banques commerciales de 
répondre aux besoins des populations rurales.  
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Encadré 3 : Les expériences des réformes foncières 

Sadoulet & de Janvry (2022) évoquent leur expérience des réformes foncières au Chili et au 
Mexique, qui ont montré que les transferts de terres aux particuliers ont des effets directs et 
significatifs sur le marché du travail, même si l'effet peut être non linéaire.  
o Au Chili, les terres attribuées aux petits exploitants ont augmenté l'emploi salarié dans les 

exploitations commerciales. Les petits exploitants agricoles, auparavant coincés dans le 
système de l'hacienda de location de services de main-d'œuvre, ont vendu les terres qui leur 
avaient été attribuées par l'État, ce qui a conduit à la croissance d'exploitations commerciales 
plus importantes. Cela a permis de libérer la main-d'œuvre rurale des exploitations familiales 
et d'augmenter l'emploi salarié dans les exploitations commerciales. 

o Au Mexique, la garantie des droits de propriété des travailleurs agricoles et des locataires par 
le biais de certificats fonciers a libéré les travailleurs familiaux - qui restaient sur place pour 
sécuriser l'accès à la terre - en leur permettant de s'engager dans d'autres activités 
génératrices de revenus et d'émigrer. 

Recherche menée par le Gender innovation Lab (laboratoire d'innovation sur le genre) de la 
Banque mondiale en Afrique (2020) aboutissent au même résultat : la sécurisation des droits 
fonciers entraîne d'importants déplacements de main-d'œuvre vers des emplois non agricoles, 
tandis que l'impact sur les investissements agricoles varie selon les contextes. Les évaluations 
d'impact des programmes de formalisation foncière donnent un aperçu des effets de l'accès à la 
terre, en particulier pour les femmes.  
o Au Bénin, le programme Plans Fonciers Ruraux (PFR) a impliqué une démarcation 

communautaire des terres pour les individus, et des certificats pour documenter les limites 
convenues. Il a été constaté que le programme augmentait les investissements à long terme 
dans les cultures de rente, la plantation d'arbres et la probabilité de mise en jachère des 
terres39. Les effets à long terme du programme PFR comprennent une probabilité accrue que 
les ménages de femmes veuves conservent leurs terres et un changement dans la 
planification de l'héritage pour inclure les filles et les épouses. 

o Les évaluations du programme national de régularisation de la propriété foncière au Rwanda 
et du programme pilote d'attribution de titres fonciers au Ghana ont montré que les 
programmes avaient pour effet de réduire la main-d'œuvre agricole, sans affecter la 
productivité agricole, et d'augmenter l'emploi non agricole. 

o En Ouganda, des vidéos éducatives et/ou des subventions conditionnelles pour l'obtention 
de titres fonciers se sont révélées être des incitations efficaces pour accroître la co-
titularisation des femmes, c'est-à-dire l'inclusion des épouses en tant que co-propriétaires 
dans le processus d'enregistrement des terres.  

•  
Source : de Janvry & Sadoulet (2022). Agriculture for Development: Analytics and Action. Annual Review of 
Resource Economics, World Bank. (2020). Top Policy Lessons in Women’s Property Rights [Policy brief]. 
Gender Innovation Lab, World Bank. 

 
39 Le résultat de la mise en jachère des terres a été constaté pour les ménages dirigés par des femmes. Il s'agit d'une pratique qui améliore la 
fertilité des sols. 
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Par conséquent, divers acteurs - gouvernements, ONG, organisations internationales - sont intervenus 
pour fournir des services financiers, notamment par le biais de la microfinance. L'impact de la 
microfinance, et du microcrédit en particulier, a été évalué dans divers pays à faibles et moyens revenus 
au cours des deux dernières décennies. Les données suggèrent que la microfinance est un domaine très 
hétérogène. Et si les modèles traditionnels de microcrédit n'ont pas conduit à des changements 
transformationnels dans les résultats pour les emprunteurs, le microcrédit est toujours apprécié pour 
son apport de liquidité et la possibilité d'accumuler une somme forfaitaire. La question de la conception 
de solutions de microcrédit plus adaptées ou plus souples est encore relativement nouvelle, et la 
recherche de solutions optimales et évolutives pour différents contextes restera probablement un défi 
important à l'avenir (Cai et al., 2023). 

La croissance des technologies numériques a permis de fournir des services financiers dans les zones 
rurales où les banques traditionnelles ont échoué, sous la forme de services bancaires mobiles et de 
monnaie mobile40. Cela est particulièrement vrai en Afrique subsaharienne, où se trouvent plus de la 
moitié des services de monnaie mobile dans le monde (Choi et al., 2020). La littérature sur la monnaie 
mobile indique qu'il a connu un grand succès dans certains pays, où il a eu d'importants effets de lissage 
des revenus, réduisant la vulnérabilité aux chocs. Toutefois, même si les services de monnaie mobile se 
développent dans plusieurs pays, leur utilisation reste relativement limitée aux transactions de 
personne à personne (P2P) sur de longues distances (Suri et al., 2023). L'utilisation plus large des 
services financiers numériques de deuxième génération basés sur la téléphonie mobile, tels que le 
paiement des charges, la réception des salaires, l'épargne, l'assurance et le remboursement des prêts, 
offre un potentiel important, mais encore inexploité, pour améliorer l'inclusion financière des 
populations rurales (Aker & Carroll, 2022 ; Aker & Cariolle, 2023). 

Si le manque d'inclusion financière concerne tous les agriculteurs, les jeunes agriculteurs peuvent être 
plus vulnérables ; il est plus probable qu'ils n'aient ni le capital initial pour les coûts agricoles ni les actifs 
collatéraux nécessaires pour accéder au crédit. Les jeunes agriculteurs accèdent aux sources formelles 
de financement à des taux disproportionnellement plus bas que leurs homologues plus âgés, car les 
institutions financières perçoivent souvent les jeunes comme une population plus risquée à qui prêter, 
étant donné leur manque d'actifs et d'expérience (Fox & Filmer, 2014, FAO, CTA & IFAD, 2014, Adesugba 
& Mavrotas, 2016). Les consultations avec les jeunes agriculteurs indiquent que les jeunes comptent 
souvent sur leurs amis et leur famille pour financer les coûts des intrants, ou qu'ils cherchent des 
prêteurs et d'autres sources de financement informelles qui peuvent appliquer des taux d'intérêt très 
élevés (MIJARC, FAO & IFAD, 2012). 

Les données de l'EHCVM 2018-19 donnent un aperçu de l'accès des jeunes aux institutions et services 
financiers dans l'UEMOA. Sur la base des données au niveau individuel, 1% des jeunes ruraux ont déclaré 
avoir un compte bancaire, contre 7% de leurs homologues urbains. Les services bancaires mobiles sont 
plus diffusés que les services bancaires traditionnels, mais restent assez limités - 10% des jeunes ruraux 
ont un compte bancaire mobile, contre 24% des jeunes urbains41. Il existe des différences importantes 
dans les taux d'accès entre les pays ; les jeunes ruraux de Côte d'Ivoire (28 pour cent) et du Bénin (16 
pour cent) sont les plus susceptibles d'avoir un compte bancaire mobile, tandis que ceux de Guinée-

 
40 Les plateformes d'argent mobile se distinguent à la fois des services de microfinance et des services bancaires mobiles, car les premiers sont 
fournis par des sociétés de télécommunications et généralement en dehors du système bancaire formel. L'argent mobile est donc lié à un 
numéro de téléphone, et non à un compte bancaire, ce qui permet d'offrir des services financiers numériques dits de "première génération" 
(Aker & Carroll, 2022 ; Cai et al., 2023, Suri et al., 2023). 
41 Voir les tableaux A.12 et A.13 en annexe. 
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Bissau (1 pour cent) et du Niger (0,05 pour cent) sont les moins susceptibles d'en avoir un. Des 
différences marquées sont également observées entre les groupes d'âge et les sexes.  

Le graphique 5.5 montre la part des jeunes ruraux disposant d'un compte bancaire mobile, ventilée par 
sexe et par groupes d'âge de 15 à 24 ans et de 25 à 34 ans. Les jeunes plus âgés et les hommes sont 
plus susceptibles d'avoir un compte bancaire mobile, le genre étant un facteur plus contraignant que 
l'âge - dans tous les pays à l'exception du Sénégal, une plus grande proportion de jeunes hommes âgés 
de 15 à 24 ans ont un compte que de jeunes femmes dans les groupes d'âge de 15 à 24 ans et de 25 à 
34 ans. Dans l'ensemble, la Côte d'Ivoire, le Burkina Faso et le Bénin sont les pays où la proportion de 
jeunes ruraux disposant d'un compte bancaire mobile est la plus élevée, tandis qu'au Niger, ce type de 
compte est quasiment inexistant. Moins de 5% des jeunes ruraux de l'UEMOA ont déclaré avoir un prêt 
en cours et près de la moitié d'entre eux ont été obtenus auprès d'un autre ménage. Une association 
de tontine était la deuxième source de crédit la plus courante. Pour les jeunes ruraux qui avaient besoin 
d'un prêt, les quatre principales raisons pour lesquelles ils ne l'ont pas demandé étaient, dans l'ordre, i) 
le fait qu'ils n'étaient pas sûrs de pouvoir rembourser le prêt, ii) le fait qu'ils ne remplissaient pas les 
conditions pour obtenir un prêt, iii) le fait qu'ils ne savaient pas comment demander un prêt, et iv) 
l'absence d'institutions de crédit. 

 

Graphique 5.5 : Les jeunes ruraux et le mobile banking 
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5.1.3.  Accès aux marchés agricoles  

L’accès aux marchés agricoles fait référence à la capacité d’accéder aux intrants et aux services agricoles, 
et de fournir/vendre des produits agricoles aux acheteurs. Les marchés peuvent également inciter les 
producteurs à adapter leurs pratiques pour répondre aux exigences quantité/qualité des 
consommateurs (FAO, CTA & IFAD, 2014, van Schalkwyk et al., 2012). Un meilleur accès aux marchés 
peut donc améliorer les revenus, les conditions de travail, et réduire la pauvreté des agriculteurs.  

L'augmentation de la population, de l'urbanisation et des revenus dans la région de l'UEMOA devrait 
accroître la demande de produits alimentaires répondant à diverses normes de qualité. Une grande 
partie de cette demande est actuellement satisfaite par des importations en provenance des marchés 
alimentaires internationaux, mais l'intégration des marchés ruraux et urbains peut inciter les 
agriculteurs à accroître l'adoption de technologies, le respect des normes et la productivité dans 
l'agriculture, élargissant ainsi les débouchés pour ces derniers (Suri et al., 2024). 

L'accès aux marchés dépend tout d’abord de l'accès physique aux marchés - proximité des marchés 
locaux ou des centres urbains, moyens et coûts de transport et temps nécessaire pour se rendre sur les 
marchés (Aker, 2010 ; Aker & Cariolle, 2023) ; autant d'éléments qui affectent les coûts de transaction 
globaux. Dans les données EHVCM (2018-19) pour l'UEMOA - les individus sont interrogés sur leur 
intention de vendre leur production et les difficultés rencontrées dans la vente des récoltes. 
L'éloignement et la qualité des routes sont en deuxième et troisième position des difficultés les plus 
fréquemment citées, après la faiblesse des prix, soulignant la nécessité de développer les infrastructures 
physiques pour faciliter l'accès aux marchés. 

En revanche, au regard l’extension rapide du réseau d’infrastructure mobile et internet dans la région, 
l'accès à l'information de marché (prix des denrées, des intrants, salaires agricoles, etc.) n'est plus 
conditionné par l'accès physique au marché. L’information de marché est désormais accessible par 
téléphone mobile et internet. Dans l'UEMOA, 89% des jeunes ruraux (15-34 ans) disposent d'au moins 
un téléphone dans leur foyer, tandis que 9% déclarent avoir accès à l'internet. La tendance croissante à 
la numérisation dans la région offre la possibilité de transformer le système agroalimentaire en 
réduisant l'asymétrie d'information et les coûts de transaction, facilitant ainsi un meilleur accès aux 
marchés (Aker, 2011 ; Christiaensen & Maertens, 2022). Par exemple, pour les agriculteurs du Niger, les 
téléphones mobiles ont réduit les coûts de recherche de l’information de marché de 50%, tandis que 
pour les commerçants, chaque année de couverture du réseau mobile augmente leur nombre moyen 
de marchés cibles de 5% (Aker, 2010 ; Tack & Aker, 2014 ; Aker & Cariolle, 2023). Cela s'explique par le 
fait que les informations sur les prix peuvent être obtenues par un appel téléphonique, ou au moyen de 
plateformes de diffusion centralisée de l’information agricole, au lieu de se rendre physiquement sur le 
marché le plus proche. 
 
Pour les jeunes agriculteurs, un meilleur accès physique aux marchés et à l'information sur les 
conditions de marché peut entraîner une hausse de leurs revenus et de leurs marges. La mesure dans 
laquelle les jeunes agriculteurs participent aux marchés agricoles et obtiennent ces meilleurs résultats 
dépendra également de leur connaissance du fonctionnement des marchés, de leurs compétences en 
affaires et entrepreneuriales, et de leur capacité à répondre aux exigences de qualité du marché. En 
outre, le développement de l'infrastructure physique et numérique pour améliorer les marchés a 
également le potentiel de créer de nouveaux emplois non agricoles dans la chaîne de valeur agricole - 
intermédiaires, agents d'information sur les marchés, etc. Pour ces emplois, les jeunes qui n'ont pas 
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accès à la terre et au capital mais qui possèdent certaines compétences et connaissances peuvent avoir 
un avantage décisif (FAO, CTA & IFAD, 2014 ; Masaki et al., 2020 ; Bahia et al., 2021, 2024).  

5.1.4.  Accès à la vulgarisation agricole et aux compétences  

Dans la mesure où les jeunes agriculteurs peuvent accéder à la technologie et à l'information agricoles, 
leur capacité à les utiliser efficacement dans la prise de décision agricole et à améliorer les moyens de 
subsistance agricoles dépend de leurs compétences de base en alphabétisation et en calcul42. Les 
agriculteurs mieux éduqués sont plus susceptibles d'adopter de meilleurs intrants et technologies, de 
mieux utiliser ces intrants et de s'adapter en réponse aux changements des marchés ou aux chocs 
climatiques (Filmer & Fox, 2014, Schultz, 1988).  

Comme nous l'avons vu dans la section 4, le niveau d'éducation des jeunes s'est amélioré, mais les 
jeunes ruraux continuent d'accéder à l'éducation à des taux inférieurs à ceux de leurs homologues 
urbains, et une part importante des jeunes ruraux n'est toujours pas scolarisée. D'après les données de 
l'EHCVM, 64% des jeunes ruraux actifs engagés dans l'agriculture43 dans la zone n'avaient pas 
d'éducation, et 23% avaient un niveau d'éducation primaire. 62% des jeunes ruraux actifs dans 
l'agriculture n'étaient pas alphabétisés (EHCVM, 2018-19). L'accès au mobile et à l'internet devenant 
important pour la fourniture d'informations et de services pour l'agriculture, les compétences de base 
en littératie numérique seront tout aussi importantes pour les jeunes agriculteurs. 

Au fur et à mesure que l'UEMOA développe et modernise son secteur agricole, la demande de 
connaissances agricoles avancées et de compétences techniques augmentera. La formation 
professionnelle et les services de vulgarisation agricole pertinents peuvent fournir un développement 
crucial des capacités pour les jeunes agriculteurs et former les jeunes à des emplois non agricoles dans 
la chaîne de valeur agricole (conduite de machines, traitement, agents de vulgarisation, etc.). Les jeunes 
femmes rurales en particulier ont tendance à être exclues des programmes de formation et de 
vulgarisation en raison des contraintes de temps et de mobilité qui pèsent sur elles, ainsi que de leur 
faible niveau d'éducation de base (FAO, CTA & IFAD, 2014). Bandiera et al. (2022) soulignent que les 
évaluations des programmes de formation professionnelle révèlent des effets modestes sur l’emploi et 
les revenus44. L'une des explications de cette faible efficacité est positive : les marchés du travail, en 
particulier dans les zones urbaines, fonctionnent déjà relativement bien en ce qui concerne 
l’appariement entre les employeurs et les employés (McKenzie, 2017). De même, les subventions pour 
les programmes d'apprentissage ont des effets limités sur l’emploi, ce qui indique une réticence des 
entreprises à former des travailleurs lorsque les bénéfices de ces formations peuvent être récoltés par 
d'autres entreprises. La capacité des individus à tirer parti de ce type de formation dépendra néanmoins 
de leurs compétences de base en matière d'alphabétisation et de calcul. Dans plusieurs pays africains, 
les tentatives de formation professionnelle agricole ont échoué, précisément parce que les individus 
n'ont pas l'éducation de base nécessaire pour utiliser les connaissances et les compétences avancées 
qu'une telle formation peut apporter (Filmer & Fox, 2014).  

Comme pour l’accès à l’information de marché et les services financiers, la diffusion des téléphones 
mobiles a ouvert la voie à la fourniture d'informations et de services de vulgarisation agricole par 
l'intermédiaire des téléphones, via des messages textuels, des appels téléphoniques, des interfaces 

 
42 La capacité de lire, d'écrire et de comprendre des concepts mathématiques simples. 
43 Comprend l'agriculture, l'élevage et la pêche. 
44 McKenzie (2017) examine l'efficacité des politiques du marché du travail à travers une revue de neuf études, et trouve que la formation 
professionnelle permet à moins de trois participants sur 100 d'obtenir un emploi qu'ils n'auraient pas obtenu autrement. 
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USSD, ou des services vocaux interactifs. Cependant, la littérature sur l'impact des programmes de 
vulgarisation et d'information indique que les effets sur l'adoption des technologies et les rendements 
ont été modestes. Le manque de culture numérique et de confiance a été identifié comme la principale 
contrainte à l'adoption des services de vulgarisation numérique (Carroll, 2024 ; Abate et al., 2023 ; 
Christiaensen & Maertens, 2022 ; Dzanku et al., 2021). 

Enfin, les systèmes d'enseignement supérieur agricole font partie de l'écosystème du secteur 
agroalimentaire national et régional - contribuant entre autres au développement des systèmes de 
vulgarisation agricole, à la recherche et au développement agricole, et générant des connaissances qui 
éclairent le travail des gouvernements et de la société civile (World Bank, 2019). Le renforcement du 
système d'enseignement supérieur agricole dans l'UEMOA joue donc un rôle dans le développement 
agricole et la transformation rurale de la région. Des expériences provenant de pays d'Asie et 
d'Amérique latine soulignent l'importance de créer des partenariats entre les universités et les 
communautés agricoles locales pour un partage productif et local des connaissances, en veillant à ce 
que les compétences des professionnels de l'agriculture répondent aux besoins du marché du travail et 
en ouvrant la voie à des possibilités d'apprentissage et de formation en cours d'emploi pour les jeunes 
diplômés (FAO, CTA & IFAD, 2014). 

Implications politiques 

Cette section passe en revue les principaux obstacles à l'emploi des jeunes ruraux dans l'agriculture, 
chacun d'entre eux étant étroitement lié à l'adoption de technologies agricoles et constituant donc une 
contrainte pour la productivité agricole. Les obstacles examinés ici sont structurels et ne sont pas 
propres aux jeunes ruraux. La capacité des jeunes à participer de manière productive à l'agriculture 
dépend donc de la viabilité économique du secteur. D'un point de vue politique, il est donc nécessaire 
de donner la priorité aux politiques de développement rural au sens large, afin de s'attaquer aux 
contraintes qui pèsent sur la productivité agricole. Comme nous l'avons souligné précédemment, le 
contexte agricole de la région est très hétérogène et la solution consistera probablement en une 
combinaison d'interventions politiques.  

Tout d'abord, réformes visant à améliorer l'accès aux droits fonciers permettent d'accroître les 
investissements dans les technologies agricoles et de réorienter l'allocation de la main-d'œuvre vers des 
activités non agricoles. Les investissements dans les infrastructures physiques et numériques qui 
améliorent l'accès aux marchés et aux services financiers sont également importants pour améliorer les 
rendements de l'agriculture. Enfin, le niveau d'éducation et de compétences des agriculteurs et des 
autres agents agricoles est essentiel pour garantir une utilisation optimale des ressources et des 
informations. Pour commencer, il est primordial de mettre l'accent sur l'alphabétisation de base et 
l'alphabétisation numérique des jeunes ruraux, car nous avons vu que les jeunes ruraux de l'UEMOA 
sont très en retard dans ce domaine. Ensuite, des investissements dans la formation professionnelle, 
les services de vulgarisation agricole et le développement général des capacités du secteur sont 
nécessaires. À long terme, le secteur bénéficiera également de la réforme du système d'enseignement 
supérieur agricole, en veillant à ce que le déficit de compétences soit comblé par des programmes 
d'études adaptés aux besoins et actualisés, un programme de recherche et développement soutenant 
l’innovation agricole et des partenariats institutionnels pour faciliter l'apprentissage en cours d'emploi. 
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Messages clés - L'emploi des jeunes dans l'agriculture 

• L'UEMOA observe un déclin graduel de l'emploi agricole, mais 75 % des jeunes ruraux 
continuent de travailler principalement dans l'agriculture. La part des femmes dans l'emploi 
agricole est généralement plus faible que celle des hommes. 

• La productivité dans l'agriculture est plus faible que dans d'autres secteurs ; cependant, l'écart 
de productivité se réduit considérablement lorsqu'il est mesuré par heure travaillée plutôt que 
par travailleur. 

• La technologie agricole peut être très sensible aux conditions environnementales locales, 
souvent très hétérogènes. L’inadéquation entre la technologie et son environnement, 
combinée à des contraintes telles que l'accès à la terre, aux services financiers, aux marchés, 
à l'éducation et à la formation, limite son impact et explique le maintien de la productivité 
agricole à des niveaux relativement faibles.   

• L'incertitude quant à l'accès à la terre et le manque d'accès aux services financiers tels que le 
crédit, l'épargne et l'assurance conduisent à des niveaux d'investissement plus faibles dans la 
technologie agricole. L'accès aux marchés et à l'information sur les marchés peut également 
avoir des effets positifs significatifs sur les revenus agricoles. 

• Les jeunes ruraux de l'UEMOA accusent un retard important en matière d'éducation et 
d'alphabétisation, ce qui affecte négativement leur capacité à bénéficier d'une formation 
professionnelle et à utiliser efficacement l'information et la technologie pour améliorer la 
productivité. 

• La plupart des contraintes liées à l'emploi dans l'agriculture concernent tout le monde et ne 
sont pas toujours spécifiques aux jeunes. Des politiques de développement rural sont 
nécessaires pour s'attaquer aux contraintes structurelles et améliorer la productivité agricole. 

• Les politiques devraient se concentrer sur la garantie les droits de propriété par le biais de 
réformes foncières ; l’amélioration des infrastructures physiques et numériques pour faciliter 
l'accès aux marchés et aux services financiers ; et l'investissement dans l'alphabétisation, les 
compétences numériques et la formation agricole des jeunes ruraux dans l'UEMOA. 
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5.2. Emploi rural non agricole 

Alors que l'agriculture45 continue d'employer la majorité des jeunes ruraux, l'emploi non agricole a 
augmenté au fil des ans. Le graphique 5.6 présente l'évolution de l'emploi rural par secteur dans 
l'UEMOA entre 2005 et 2019. La part des emplois non agricoles dans les zones rurales a augmenté au 
fil du temps dans tous les pays de l'UEMOA. En 2019, l'industrie et les services représentaient ensemble 
36,7% des emplois ruraux, contre 18,4% en 2005 (ILOEST)46. La nature saisonnière de l'emploi agricole 
dans l'agriculture pluviale implique des taux d'inactivité plus élevés et un surplus de main-d'œuvre 
pendant la saison sèche dans les zones rurales. Pour de nombreux ménages agricoles, il est courant 
d'avoir une occupation secondaire ou de migrer temporairement pendant la basse saison à la recherche 
d'un autre emploi et d'autres sources de revenus. 

En outre, l'UEMOA, et en particulier les États du Sahel central que sont le Burkina Faso, le Mali et le 
Niger, continueront d'être confrontés aux effets de plus en plus graves du changement climatique dans 
les décennies à venir. Très vulnérable aux chocs climatiques, l'agriculture pourrait connaître de 
nouvelles baisses de productivité et, par conséquent, de sa capacité à fournir une source d’emploi et de 
moyens de subsistance. Dans ce contexte, la diversification des moyens de subsistance – sortir de 
l’agriculture ou combiner un emploi agricole et non agricole – sera cruciale pour les jeunes en tant que 
stratégie d’adaptation face au changement climatique. Les impacts de la connectivité mobile sur le bien-
être des ménages ont été examinés précédemment dans la section 4. Ces effets d’amélioration du bien-
être sont souvent dus aux effets de diversification des moyens de subsistance de la connectivité mobile. 
Dans différents contextes, la connectivité mobile a augmenté la participation à la force de travail, 
l'emploi salarié et non agricole, ainsi que l'entreprenariat non agricole, ce qui a entraîné une 
augmentation de la consommation et une réduction de l’autoconsommation dans les ménages. En 
Afrique de l'Ouest, les effets sont plus marqués dans les zones rurales (Bahia et al., 2024, Cariolle & 
Carroll, 2024a).  

En outre, des sources de revenus non agricoles complémentaires peuvent permettre des 
investissements productifs dans l'activité agricole d'un ménage. Des expériences provenant du Niger 
montrent que l'emploi indépendant non agricole augmente l'investissement dans les intrants agricoles, 
ce qui indique une sortie de l'agriculture qui sert mieux le développement agricole dans la région 
(Dedehouanou et al., 2018). L'emploi non agricole en Afrique reste très informel, bien que dans une 
moindre mesure que l'emploi agricole. Dans l'UEMOA, la part de l'emploi formel dans le secteur non 
agricole était de 10,4% (contre 3,5% dans l'agriculture), 14,3% pour les hommes et 6% pour les 
femmes47 (AFRISTAT & UEMOA, 2019). Dans cette section, nous étudions deux sources importantes 
d'emploi non agricole pour la population rurale et les jeunes ruraux - i) les entreprises familiales non 
agricoles et ii) l'exploitation minière artisanale, en particulier l'exploitation de l'or dans la région. 

 

 

 
45 Il s'agit ici de l'activité agricole au sein de l'exploitation (‘on-farm’ activity). 
46 Estimations modélisées de l'OIT - à lire avec précaution. Les estimations sectorielles de l'emploi pour les zones rurales et urbaines sont mises 
à jour moins fréquemment que les estimations nationales. Ainsi, les estimations nationales et rurales de l'emploi sont basées sur des données 
différentes et ne sont pas toujours cohérentes. En particulier, les estimations de la part de l'emploi agricole sont notablement différentes au 
niveau national et rural au Burkina Faso. Pour plus d'informations sur ILOEST, voir ici : https://ilostat.ilo.org/methods/concepts-and-
definitions/ilo-modelled-estimates/ 
47 Données de l'enquête ESI-ERI 2017-18. 

https://ilostat.ilo.org/methods/concepts-and-definitions/ilo-modelled-estimates/
https://ilostat.ilo.org/methods/concepts-and-definitions/ilo-modelled-estimates/
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Graphique 5.6 : Evolution de l'emploi rural non agricole 

 

 

 

5.2.1.  Entreprises familiales non agricoles (EF) 

Une entreprise familiale (EF) est une entreprise informelle, non incorporée48, non agricole, appartenant 
à un ménage. Elle comprend les travailleurs indépendants et les membres de la famille qui travaillent 
dans l'entreprise49. Le plus souvent, une entreprise familiale implique un travail indépendant50, de sorte 
que les nouvelles entreprises sont les principaux moteurs de l'augmentation de l'emploi dans le secteur 
des EF (Filmer & Fox, 2014). La littérature sur l'économie rurale non agricole souligne de plus en plus 
l'importance des entreprises familiales en tant que source d'emploi et de revenu pour les ménages 
ruraux.  

Dans la plupart des pays africains à revenu faible ou intermédiaire, le secteur des entreprises familiales 
a généré et continuera de générer la majorité des emplois non agricoles (Filmer & Fox, 2014). Les EF 
ont également joué un rôle important dans les pays d'Asie et d'Amérique latine. Comme le soulignent 
Fox & Sohnesen (2012), cela n'est pas dû à un échec politique, mais compte tenu de la structure 
démographique de l'Afrique et de la taille relativement réduite du secteur salarié formel, l'offre 
d'emplois salariés (même si elle est en forte croissance) ne peut tout simplement pas répondre à la 
demande d'emplois non agricoles émanant d'une main-d'œuvre qui se développe à un rythme plus 
rapide.  

 
48 Entreprise privée, souvent détenue par une seule personne, qui n'a pas été enregistrée en tant qu'entité juridique. 
49 Les employés extérieurs à la famille ne sont pas comptabilisés dans l'emploi du secteur de l'ES, ils sont considérés comme des travailleurs 
salariés. Fox & Sohensen (2012) constatent que moins de 10% des établissements d'enseignement supérieur ont embauché un non-membre 
de la famille. 
50 Seuls 11% des emplois de l'ES sont occupés par des travailleurs familiaux (Fox & Sohensen, 2012). 
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Le secteur des entreprises familiales sera particulièrement important pour les jeunes ayant un faible 
niveau d'éducation (inférieur au secondaire), car il est beaucoup plus difficile pour eux d'être absorbés 
par le secteur de l'emploi salarié. Un certain niveau d'éducation et d'alphabétisation est néanmoins 
nécessaire pour réussir dans ce secteur, car les EFs détenues par des personnes ayant au moins un 
niveau d'éducation primaire ont de meilleurs résultats que celles sans éducation (Filmer & Fox, 2014). 
Même s'ils restent petits, les entreprises familiales constituent une opportunité économique viable. Fox 
& Sohnesen (2012) constatent qu'en contrôlant le niveau d'éducation, les entreprises familiales ont le 
même effet marginal sur la consommation des ménages que les revenus salariaux, recommandant ainsi 
le secteur de l'EF comme idéal pour les personnes ayant un niveau d'éducation primaire et ne souhaitant 
pas travailler dans l'agriculture. 

Que savons-nous du paysage des entreprises familiales en Afrique ? Fox & Sohnesen (2012) utilisent des 
données nationales représentatives de huit pays africains51, pour étudier l'entrepreneuriat non agricole 
en Afrique sub-saharienne. 40% des ménages ont déclaré que les EF constituaient une source de 
revenus, que les EF rurales étaient plus susceptibles d'être saisonnières que les EF urbaines, avec une 
hétérogénéité d'un pays à l'autre. Nagler & Naudé (2017) obtiennent des résultats similaires en utilisant 
les données LSMS-ISA de six pays d'Afrique subsaharienne52. Ils constatent que 42% des ménages ruraux 
exploitent au moins une entreprise familiale, qui contribue à hauteur de 8 à 36% au revenu moyen des 
ménages. Il s'avère que les ménages exploitent principalement des EF dans des secteurs où les barrières 
à l'entrée sont faibles, tels que le commerce et la vente, et où les coûts de démarrage sont peu élevés. 
Ces entreprises ont principalement quitté le marché en raison de chocs adverses ou d'un manque de 
profits. La plupart des entreprises familiales fonctionnaient par nécessité, en réponse à des chocs ou à 
la saisonnalité de l'agriculture, tandis qu'une petite partie d'entre eux étaient axés sur les opportunités. 
Ces dernières se sont avérées plus productives.  

Si les femmes participent activement aux entreprises familiales, il existe une ségrégation entre les types 
d'entreprises familiales gérés par les hommes et les femmes. Les femmes sont surreprésentées dans 
des activités telles que la couture et la restauration, tandis que les hommes sont plus susceptibles de 
gérer une entreprise familiale dans le domaine de la construction ou de la réparation. Ces activités 
"féminines" ont tendance à être moins bien rémunérées que celles des hommes, ce qui fait que les 
femmes gagnent globalement moins que les hommes dans les entreprises familiales. Les raisons de la 
répartition différente des activités d'EF selon le sexe sont les normes sociales, les contraintes 
temporelles et monétaires différentes, ainsi que les informations et les attentes différentes entre les 
hommes et les femmes concernant les types d'activités d'EF (Filmer & Fox, 2014, Fox & Sohnesen, 2012). 

Les principaux obstacles à l'entrée des jeunes dans l'entreprise familiale sont l'accès au crédit ou au 
financement et le manque de formation et de compétences. C'est pourquoi les entreprises familiales 
sont le plus souvent gérées par des personnes âgées de 25 à 40 ans, les jeunes de moins de 25 ans étant 
moins susceptibles de gérer des entreprises familiales. En outre, il y a un manque d'informations sur les 
opportunités offertes par le secteur des entreprises familiales (Filmer & Fox, 2014). L'accès au crédit ou 
au capital pour créer une entreprise familiale est généralement, pour les jeunes comme pour les plus 
âgés, l'un des principaux obstacles au lancement d'une activité dans ce secteur. La plupart des EF sont 
financées par leurs propres économies ou par l'aide d'un membre de la famille. Fox & Sohnesen (2012) 

 
51 Burkina Faso, Cameroun, République du Congo (zones urbaines uniquement), Ghana, Mozambique, Rwanda, Tanzanie et Ouganda. 
52 Éthiopie, Malawi, Niger, Nigeria, Tanzanie et Ouganda. 
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ont constaté que seulement 1,3% des EF ont eu recours à des services de microfinance pour leurs frais 
de démarrage.  

Le manque de compétences est un autre défi majeur. Même si la génération actuelle de jeunes Africains 
a un niveau d'éducation plus élevé que les cohortes précédentes, la gestion d'une EF peut nécessiter un 
large éventail de compétences – non seulement l’alphabétisation de base, mais aussi des compétences 
en affaires et compétences techniques spécifiques à l'activité (construction, couture, etc.). 
L'apprentissage peut répondre à cette demande et permettre aux jeunes d'acquérir des compétences 
essentielles pour créer leur propre entreprise non agricole. Cependant, les apprentissages peuvent 
souvent fournir des compétences techniques spécifiques et non transférables qui limitent le passage 
d'une activité à l'autre. Par ailleurs, les apprentis sont peu rémunérés, voire non rémunérés, ce qui 
signifie que les jeunes qui sortent d'un apprentissage n'ont très souvent pas d'épargne ou de capital de 
départ pour lancer leur propre entreprise (Filmer & Fox, 2014). 

Les entreprises familiales non agricoles dans l'UEMOA  

Les données de l'EHCVM 2018-19 permettent d'observer la prévalence des entreprises non agricoles53 
opérées par les ménages dans l'UEMOA. En moyenne, une plus grande part des ménages urbains, 
environ 60,1% ont des entreprises non agricoles (ENA) par rapport aux ménages ruraux à 46,7%. Nous 
nous concentrons ici sur les ménages ruraux et les ENA dans la zone. Le graphique 5.7 montre, par pays, 
la proportion de ménages ruraux ayant des ENA, ainsi que la part des ménages jeunes et âgés. Entre 
35% des ménages ruraux en Côte d'Ivoire et 63% au Bénin ont déclaré avoir au moins une entreprise 
non agricole dans l'UEMOA. C'est au Bénin et au Sénégal que l'on trouve la plus grande proportion de 
ménages ruraux possédant une ENA (voir le graphique 5.7). Même au niveau le plus bas, au moins un 
tiers de tous les ménages ruraux des pays de l'UEMOA gèrent au moins une ENA au cours de l'année. 
Les jeunes ménages, qui représentent 27% de l'ensemble des ménages ruraux, ont une incidence plus 
faible d'ENA que les ménages non jeunes dans tous les pays. Dans l'ensemble, les caractéristiques des 
ENA exploitées par les jeunes et les non-jeunes ménages sont similaires. 

Les types d'entreprises non agricoles les plus courants sont les entreprises de commerce54, suivies par 
les entreprises de vente d'aliments cuits et de boissons, tant dans les zones rurales que dans les zones 
urbaines55. La clientèle des ENA rurales se compose essentiellement de particuliers et de ménages 
(87%), suivis d'une petite partie du secteur public (7%) et de petites entreprises commerciales (5%). En 
ce qui concerne les principaux problèmes rencontrés par les ENA rurales, les niveaux élevés de 
concurrence et le manque de clientèle sont les plus fréquemment cités. Ceci est cohérent avec les 
conclusions de Nagler & Naude (2017) selon lesquelles les entreprises familiales opèrent dans des 
secteurs avec un faible coût d'entrée. Les autres problèmes cités sont le manque d'accès au crédit, la 
difficulté à s'approvisionner en matières premières et le manque de locaux adaptés à l'activité. Une fois 
de plus, les résultats correspondent aux conclusions de la littérature sur les contraintes de crédit qui 
constituent une barrière à l'entrée pour les entreprises familiales. Dans l'UEMOA, 79% des ENA rurales 
sont autofinancées et 13% sont financées avec l'aide d'un parent. L'emplacement le plus courant des 
ENA rurales est le domicile - 44% de toutes les ENA rurales de l'UEMOA opèrent à partir de leur 

 
53 Les termes "entreprises familiales" (EF), le plus souvent utilisés dans la littérature, et "entreprises non agricoles" (ENA), le terme utilisé dans 
les questionnaires de l'EHCVM, sont utilisés ici de manière interchangeable. 
54 Question d'enquête - " A-t-il possédé, à domicile ou ailleurs, une entreprise de commerce (boutique, vente de matériaux de construction, de 
matériel informatique, de cartes téléphoniques, de cigarettes au bord de la route, vente de produits agricoles et d'élevage frais, etc.) " 
55 Question de l'enquête - " A fait des beignets ; griller de la viande de boeuf, de mouton, ou de poulet ; fabriquer des jus de fruits (gingembre, 
bissap) ; fabriquer de la bière de maïs ou de mil, fabriquer du pain ou des gâteaux pour revendre ? " 
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résidence, et 16% ont un poste fixe sur la voie publique. Seulement 7% des ENA rurales opèrent à partir 
d'un bureau ou d'un atelier.  

 

Graphique 5.7 : Ménages ruraux qui gèrent une entreprise non-agricole 

 

 

Implications politiques 

Dans cette section, nous avons examiné le rôle important des entreprises familiales en tant que source 
d'emploi non agricole, en particulier dans les zones rurales et dans les environnements à faibles 
ressources. La plupart des entreprises familiales se limitent à un individu indépendant, incluent parfois 
des travailleurs familiaux et ont rarement la possibilité de créer des emplois en embauchant des 
travailleurs. Les EF ont également tendance à avoir une faible productivité, peuvent être saisonnières 
ou à temps partiel et ont des taux d'échec élevés. Malgré cela, les EF sont couramment utilisées à des 
fins de subsistance et peuvent un rôle important de lissage des revenus pour les ménages. Le travail 
indépendant dans les entreprises familiales est particulièrement important pour les jeunes ruraux de la 
tranche d'âge 25-34 ans, ceux qui ont un faible niveau d'éducation et ceux qui sont confrontés à 
l'exclusion de l'emploi salarié. 

Les entreprises familiales non agricoles sont souvent négligées dans les politiques publiques. La nature 
informelle des entreprises familiales crée un préjugé à leur encontre, et les gouvernements ont 
tendance à se concentrer sur développement des petites et moyennes entreprises (PME) (Filmer & Fox, 
2014). Cependant, en tant que plus grand employeur non agricole de la région, le secteur de l'EF doit 
être sérieusement considéré comme un moyen de subsistance et une stratégie de développement pour 
les jeunes ruraux de l'UEMOA, et l'action politique devrait porter sur la manière dont l'État peut mieux 
soutenir le secteur. Les principaux obstacles auxquels sont confrontées les EF rurales de l'UEMOA sont 
la forte concurrence et le manque de clientèle, l'accès limité au crédit, aux matières premières et aux 
locaux pour opérer. Dans cette optique, les politiques visant à améliorer l'accès au marché et l'inclusion 
financière des populations rurales peuvent contribuer à la productivité et à la durabilité des entreprises 
familiales rurales. Une autre voie d'intervention politique consiste à adopter une approche ciblée pour 
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soutenir les entreprises familiales à fort potentiel. La croissance de ces entreprises peut avoir 
d'importants effets générateurs d'emplois ainsi que des retombées positives globales pour l'économie 
locale (Nagler & Naudé, 2017, Bandiera et al., 2022). 

 

5.2.2. Exploitation minière artisanale et à petite échelle 

L'exploitation minière artisanale et à petite échelle (ASM) est le secteur informel de l'exploitation 
minière à petite échelle par des individus et de petits groupes de personnes. L'exploitation minière 
artisanale est un secteur qui attire de plus en plus de jeunes ruraux et de femmes. À l'échelle mondiale, 
on estime que 44,75 millions de personnes dans 80 pays sont principalement employées dans 
l'exploitation minière artisanale et à petite échelle. Si l'on tient compte des emplois indirects (industries 
connexes qui soutiennent le secteur), au moins 134 millions de personnes travaillent dans l'ASM dans 
le monde56 (World Bank, 2020). La littérature récente sur l'ASM en Afrique estime (de manière 
prudente) la main-d'œuvre de l'ASM à environ 54 millions de personnes (IGF, 2017). Le secteur de l'ASM 
représente une part substantielle de l'approvisionnement mondial en minerais. Chaque année, l'ASM 
fournit 20% de la production mondiale d'or et de diamants et 80% de la production mondiale de saphirs. 
Elle est également responsable de l'extraction des minéraux nécessaires à la production de produits 
électroniques tels que les téléphones et les ordinateurs portables, et fournit un quart de 
l'approvisionnement mondial en tantale et en étain (IGF, 2017).  

Girard et al. (2020) étudient les effets de l'exploitation minière artisanale de l'or (ASgM) en Afrique, la 
forme la plus courante de l'ASM. Ils établissent un lien de causalité entre l'exploitation minière artisanale 
et la déforestation tropicale et la dégradation de la végétation autour des sites miniers locaux. Dans le 
même temps, l'ASM a des effets économiques positifs, augmentant la richesse des ménages au niveau 
local, comme le montre l'augmentation des émissions de lumière nocturne. Les auteurs constatent 
également que les sécheresses amplifient les effets de l'ASgM, soulignant l'utilisation de l'extraction de 
l'or comme stratégie de diversification des moyens de subsistance lorsque les revenus agricoles sont 
affectés par des chocs. Il en résulte un cercle vicieux : l'ASM entraîne la déforestation, ce qui accélère 
les chocs climatiques tels que la sécheresse et, à leur tour, les chocs climatiques nuisent à l'activité et 
aux revenus agricoles, ce qui pousse les gens à poursuivre l'ASM. 

Des recherches menées par l'Organisation internationale pour les migrations (OIM) dans douze sites 
d'exploitation artisanale de l'or au Mali et au Burkina Faso mettent en évidence les effets de cette 
activité sur le développement de l'économie locale. Les ruées vers l'or dans le Sahel sont devenues une 
forme importante de migration intrarégionale, affectant non seulement l'environnement local dans le 
pays mais aussi la vie des mineurs dans les zones rurales. L'industrie extractive artisanale de l'or a généré 
environ 417 millions USD au Burkina Faso en 2017 (Boukaré, 2020a). L'exploitation minière artisanale 
est de plus en plus reconnue comme une solution au chômage des jeunes dans les zones rurales, comme 
une alternative à l'agriculture et à l'exode rural. Les jeunes hommes ruraux (moins de 35 ans), peu 
éduqués, et les femmes (de tous âges) constituent la majorité de la main-d'œuvre de l'exploitation 
minière artisanale (Boukaré, 2020a, b).  Cette tendance s'explique probablement par le fait que le 
secteur exige peu de compétences et permet à ces groupes de population d'accéder plus facilement à 
l'emploi par rapport à d'autres secteurs d'activité. Le secteur absorbe donc une main-d'œuvre peu 

 
56 Les données sur le sujet étant très lacunaires, il est probable que le montant de 134 millions d'euros sous-estimé.  
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éduquée et peu qualifiée, en grande partie des jeunes ruraux, travaillant sur des sites avec des outils et 
des techniques élémentaires (IGF, 2017). Outre les fonctions minières, le secteur peut également offrir 
un large éventail de possibilités d'emploi pour des niveaux de compétences plus élevés, à mesure qu'il 
se développe et qu'un plus grand nombre de petites entreprises formelles d'ASM apparaissent. Cela 
comprend, entre autres, des compétences en affaires et en gestion pour gérer les opérations et la 
comptabilité, les géosciences, l'ingénierie et la durabilité (World Bank, 2020). 

L'exploitation minière, une voie vers l'autonomie pour les femmes d'Afrique de l'Ouest 

Le manque de données, en particulier de données ventilées par sexe, rend difficile la mesure de 
l'implication des femmes dans le secteur. La Banque mondiale estime qu'au niveau mondial, près de 
13,4 millions de femmes travaillent dans l'ASM, soit près d'un tiers de la main-d'œuvre directe de l'ASM. 
Si les estimations varient selon les régions et les pays, on estime que 40 à 50% de la main-d'œuvre 
africaine de l'ASM sont des femmes, bien que ce chiffre puisse être plus élevé dans certains pays. Le 
travail dans l'ASM leur permet d'accéder à l'indépendance financière, car le secteur peut être une 
source d'emploi relativement facile. Au Burkina Faso et au Mali, des femmes divorcées ou veuves se 
rendaient seules sur les sites d'extraction de l'or et le travail leur permettait de s'émanciper. Néanmoins, 
la discrimination est toujours omniprésente dans le secteur, les femmes étant exclues de la partie la 
plus lucrative de l'extraction de l'or, à savoir la descente dans les puits. Le rôle des femmes consiste 
généralement à broyer et à laver les sédiments (Boukaré, 2020b). Les femmes et les filles sont 
également confrontées à des services de santé reproductive et maternelle limités autour des sites 
miniers, et les filles des communautés ASM sont confrontées à un risque plus élevé de mariage d'enfants 
(World Bank, 2023). 

Effets sur l'économie locale 

Une séquence intéressante de l'ASM observée au Burkina Faso et au Mali est qu'après une vague de 
migration de main d’œuvre liée à l'exploitation minière, une deuxième vague de migration vers les sites 
miniers est observée. Cette deuxième vague comprend des entreprises et des services (restaurants, 
cinémas, bars, etc.) destinés aux mineurs. Il en résulte une population migrante diversifiée, avec une 
économie locale dynamique et diversifiée, proche de celle caractérisant les centres urbains (Boukaré, 
2020b). Malgré son importance pour les économies locale et mondiale, l'emploi dans le secteur reste 
largement informel et non réglementé ; les conditions de travail des mineurs sont précaires, avec peu 
de règles de sécurité dans la pratique. Malgré ses effets positifs sur l'emploi et l'économie, le secteur a 
également d'importants effets négatifs sur l'environnement. En outre, l'utilisation du mercure dans 
l'extraction des minerais constitue un grave danger pour la santé.  

Implications politiques 

L'ASM gagne en importance en tant que source de revenus, passant d'une activité saisonnière à une 
source d'emploi primaire pour de nombreux jeunes ruraux. Le secteur de l'ASM est de plus en plus 
reconnu pour son potentiel de création d'emplois directs et indirects pour les jeunes ruraux en dehors 
de l'agriculture, et pour son rôle dans l'endiguement de la migration des zones rurales vers les zones 
urbaines. Il peut contribuer à réduire la proportion de jeunes qui ne sont ni en éducation, ni en emploi, 
ni en formation (NEET), en offrant un éventail d'opportunités pour différents niveaux de compétences. 
D'un point de vue politique, il est urgent d'améliorer la collecte de données sur le secteur et d'effectuer 
des analyses plus larges de l'impact du secteur sur les travailleurs, les communautés minières locales et 
l'environnement. Pour garantir des conditions de travail décentes dans le secteur, il faudra également 
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investir dans la santé et la sécurité des mineurs, s'engager activement auprès des entreprises et des 
associations d'ASM pour améliorer les conditions de travail et mettre en relation les employeurs et les 
diplômés qualifiés, et s'attacher à relever les défis de l'inclusion des femmes dans le secteur (World 
Bank, 2020). 

 

Messages clés - L'emploi rural non agricole 

• L'agriculture reste le principal employeur des jeunes ruraux dans l'UEMOA, mais l'emploi 
dans le secteur non agricole a augmenté, ce qui indique une diversification de l'économie 
rurale dans la zone. Cette évolution vers la diversification des moyens de subsistance sera 
essentielle en tant que stratégie d'adaptation pour les jeunes confrontés au sous-emploi 
agricole et aux effets défavorables du changement climatique. 

• L'amélioration de la connectivité mobile a des effets positifs sur le bien-être dans 
l'UEMOA, en particulier dans les zones rurales. Ces effets sont souvent dus aux effets 
positifs de la connectivité mobile sur la diversification des moyens de subsistance - 
augmentation de l'emploi salarié et non agricole et de l'entreprenariat non agricole. 

• En l'absence d'emplois salariés formels, le secteur des entreprises familiales (EF) sera la 
principale source d'emplois ruraux non agricoles dans l'UEMOA. Les EF sont 
principalement le fait d’individus exerçant une activité indépendante, et sont 
particulièrement pertinentes pour les jeunes ruraux ayant un faible niveau d'éducation. 

• Les EF jouent un rôle important de subsistance et de lissage des revenus pour de 
nombreux ménages ruraux. Un manque d'accès au crédit, à des compétences adaptées et 
à des opportunités de formation entrave la capacité des jeunes à créer et à maintenir des 
EF. Les politiques qui améliorent l'accès au marché et l'inclusion financière peuvent 
contribuer à la productivité et à la durabilité des entreprises familiales rurales. 

• L'exploitation minière artisanale et à petite échelle (ASM), en particulier l'exploitation de 
l'or, devient une autre source importante d'emplois non agricoles, servant d'alternative à 
l'agriculture et à la migration urbaine. L'ASM est particulièrement importante pour les 
jeunes hommes et pour les femmes, car elle leur permet d'accéder à l'emploi et à 
l'autonomie financière, malgré les problèmes liés à l'informalité et aux conditions de 
travail précaires. 

• Les secteurs miniers et connexes peuvent être une source importante de création 
d'emplois puisqu'ils continuent à se développer. Cela dit, il y a un besoin urgent de 
meilleures données, d'une analyse plus approfondie des impacts économiques, sociaux et 
environnementaux du secteur, ainsi que d'investissements et de réglementations visant à 
améliorer les conditions de travail et limiter son impact négatif sur l’environnement. 
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5.3. Le travail non rémunéré 

Deux jeunes sur trois qui ne sont ni en éducation, ni en emploi, ni en formation (NEET) dans le monde 
sont des femmes. Les jeunes femmes des zones rurales, en particulier, constituent une part importante 
des NEET et représentent une part non négligeable de la main-d'œuvre potentielle57. Une grande partie 
de cette absence est liée au TNR dont les femmes sont responsables, ce qui entraîne souvent une 
pauvreté en temps58 qui limite leurs possibilités de participer à un emploi rémunéré. L'encadré 4 
explique plus en détail le concept de travail de soins et ses différentes formes. Dans ce rapport, le travail 
non rémunéré fait référence au travail domestique et de soins non rémunérés59. Il ne traite pas en 
général60 le travail bénévole ou le travail de stagiaire/apprenti non rémunéré. Le travail de soins non 
rémunéré (TSN) est un travail essentiel et productif qui a une valeur économique. L'OIT estime que 
chaque jour, 16,4 milliards d'heures sont consacrées au travail de soins non rémunéré. Sur la base d'un 
salaire horaire minimum, cela équivaut à 9% du PIB mondial, soit environ 11 000 milliards de dollars 
(PPA 2011) (ILO, 2018). Le TSN fait partie de l'économie des soins au sens large, qui comprend 
également le travail de soins rémunéré61, essentiel au bien-être des bénéficiaires de soins (enfants, 
personnes malades ou handicapées, membres de la famille vieillissants, etc.). Et même si le travail de 
soins non rémunéré (en particulier le travail de soins directs) peut être très gratifiant, une saturation 
des capacités des prestataires de soins peut se faire au détriment de leur santé, de leur éducation et de 
leurs opportunités économiques, ce qui a un impact négatif sur leur bien-être général.  

Ky (2018) souligne que le travail non rémunéré, particulièrement chronophage dans les pays en 
développement, a un coût important pour les femmes sous la forme d'opportunités manquées en 
matière d'éducation, d'emploi et d'activités génératrices de revenus. S'inspirant de l'approche des 
capacités d'Amartya Sen62, l'auteure souligne comment le charge du travail non rémunéré entrave le 
développement humain des femmes, essentiel à la liberté et au bien-être des individus. La promotion 
de l'autonomisation économique des femmes est identifiée comme un domaine d'intervention 
stratégique dans la Stratégie Genre de l'UEMOA 2018-2027. Dans cette optique, il est essentiel de 
comprendre et d'aborder le travail de soins non rémunéré pour permettre la participation économique 
des femmes. 

Cette section approfondit la nature et l'ampleur du travail non rémunéré, ses implications en matière 
d'emploi et la manière dont il est lié aux jeunes ruraux dans l'UEMOA. Les normes de genre font que les 
femmes sont surreprésentées dans cette forme de travail, ce qui influence fortement la façon dont les 
femmes interagissent avec le marché du travail - choix d'entrer sur le marché du travail et d'y rester, 
type d'emploi, temps disponible pour un travail rémunéré, etc. Nous examinons comment une meilleure 
reconnaissance et valorisation de ce travail peut non seulement conduire à une meilleure prestation de 
soins pour les bénéficiaires, mais aussi comment la prestation de soins peut être une source importante 
d'emploi pour les jeunes de la zone. 

 
57 Les personnes sans emploi qui expriment un intérêt [pour travailler] mais pour lesquelles les conditions existantes limitent leur recherche 
active d'emploi ou leur disponibilité (Benes & Walsh, 2018) 
58 Un manque de temps pour les activités génératrices de revenus (Zacharias, Antonopoulos et Masterson, 2012). 
59 Egalement appelé prestation de services pour la consommation personnelle - voir la section 5.3.1 sur la 19e classification CIST du travail. 
60 Toutefois, un sous-ensemble de ces activités - le travail de soins bénévole et le travail de soins des stagiaires - est inclus dans la définition 
du travail de soins non rémunéré - voir l'encadré 4 et le graphique A.14. 
61 Voir l'encadré 5 pour en savoir plus sur les emplois dans le secteur des soins. L'économie des soins est la somme de toutes les formes de 
travail de soins. 
62 Le cadre de l'approche des capacités repose sur deux affirmations principales : i) la liberté d'atteindre le bien-être est d'une importance 
morale primordiale, et ii) le bien-être doit être compris comme les capacités potentielles et réalisées des personnes pour atteindre la vie de 
leur choix (Robeyns & Byskov, 2023). 
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Encadré 4 : Qu'est-ce que le travail de soins ? 

Le travail de soins se divise en deux grandes catégories : i) le travail de soins direct, qui est 
personnel et relationnel - par exemple, nourrir un bébé, soigner un membre de la famille, etc. et 
ii) le travail domestique, aussi considéré comme les activités de soins indirecte - par exemple, 
cuisiner pour la famille, faire le ménage, etc.  

Le travail de soins non rémunéré (« unpaid care work » en anglais) consiste donc à s'occuper de 
personnes ou à effectuer des travaux ménagers - soins directs et indirects, effectués sans 
compensation monétaire explicite, par des soignants non rémunérés. Dans la plupart des 
sociétés, la majorité du travail non rémunéré se déroule au sein des ménages, mais il peut 
également inclure la fourniture de services communautaires et d'aide à d'autres ménages. 

Le travail de soins rémunérés est effectué contre rémunération ou profit par les travailleurs du 
secteur des soins. Il s'agit notamment des travailleurs des services personnels - infirmières, 
enseignants, médecins et aides-soignants. Les travailleurs domestiques non membres du 
ménages, qui fournissent des soins directs et indirects dans les ménages, font également partie 
de la main-d'œuvre des soins. 

Le travail de soins non rémunéré dans la 19e CIST Résolution I 

Le graphique A.14 de l'annexe présente les différentes formes de travail de soins en relation avec 
la classification des formes de travail de la résolution I de la 19e CIST. Le travail de soins non 
rémunéré tel que défini par l'OIT fait donc référence à la fourniture de services pour la 
consommation personnelle, au travail bénévole dans les ménages fournissant des services de 
soins à d'autres ménages et au travail de soins non rémunéré des stagiaires. 

Il convient de préciser ici que la collecte de bois et d'eau pour le ménage, souvent considérée 
comme une partie du travail domestique, est classée comme production de biens pour la 
consommation personnelle et est donc exclue de la définition du travail de soins non rémunéré 
de l'OIT pour des raisons de cohérence statistique63. Toutefois, ces activités sont considérées 
comme liées aux soins, car elles ont une influence sur le temps consacré à la prestation de soins 
non rémunérés, en particulier dans les contextes ruraux moins développés. L'amélioration des 
infrastructures liées aux soins, y compris l'accès à l'eau et à l'énergie, est donc une composante 
importante des politiques de soins. 

Source : Prendre soin d’autrui : un travail et des emplois pour l’avenir du travail décent, L’OIT (2019). 

 
  

 
63 Ces activités sont considérées comme du travail non rémunéré mais ne sont pas incluses dans le sous-groupe du travail de soins non 
rémunéré. 
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5.3.1. La distinction entre travail et emploi  

La 19e Conférence internationale des statisticiens du travail (CIST) de l'OIT a adopté en 2013 la 
résolution I concernant les statistiques du travail, de l'emploi et de la sous-utilisation de la main-
d'œuvre, qui élargit le champ des statistiques du travail pour y inclure différentes formes de travail, 
rémunéré ou non. La résolution identifie cinq formes de travail mutuellement exclusives :  

i) Le travail salarié - comprend le travail rémunéré ou à but lucratif,  

Le travail non rémunéré est classé comme  

ii) Le travail de production pour la consommation personnelle - production de biens et prestation de 
services pour la consommation personnelle 

iii) Le travail de stagiaire non rémunéré  
iv) Le travail bénévole et  
v) Autres activités professionnelles.  

Dans ce rapport, nous nous concentrons sur une partie de la catégorie ii) de la définition ci-dessus - la 
fourniture de services pour la consommation personnelle, synonyme de travail domestique et de soins 
non rémunérés. Reconnaître la nécessité de collecter des données sur ces différentes formes de travail 
permet de mieux comprendre la double charge qui pèse sur les femmes (ILOSTAT, 2024).  

Une implication importante de cette résolution a été l'inclusion formelle de la prestation de services 
pour la consommation personnelle - le travail non rémunéré effectué par les individus pour eux-mêmes 
ou pour leur ménage (tâches ménagères, cuisine, garde d'enfants, soins aux membres âgés de la famille, 
etc.) - dans le cadre du travail et dans les statistiques du travail. Cela facilite l'équilibre entre les sexes 
dans les statistiques du travail sur le travail pour la consommation personnelle, car la prestation de 
services pour la consommation personnelle (travail de soins non rémunéré), effectuée principalement 
par les femmes et les enfants, est désormais traitée de la même manière que la production de biens 
pour la consommation personnelle (par exemple, l'agriculture pour l'autoconsommation) (Durazo et al., 
2021). Cela facilite l'inclusion de questions sur le travail de soins non rémunéré dans les enquêtes sur la 
population active (EPE), ce qui permet une mesure cohérente du travail non rémunéré et la production 
de statistiques comparables entre les pays. Suivant ce cadre, les Enquête Harmonisée sur le Conditions 
de Vie des Ménages (EHCVM) plus récentes de la Banque mondiale, y compris les enquêtes EHCVM 
2018-19 dans l'UEMOA, incluent des questions sur les différentes formes de travail rémunéré et non 
rémunéré effectuées par les individus en âge de travailler (15-64 ans).  

 

5.3.2. Combien de temps est consacré au travail de soins non rémunéré, et par qui ? 

L'OIT estime le temps consacré au travail non rémunéré sur la base des données d'enquêtes sur l'emploi 
du temps de 64 pays (y compris le Bénin et le Mali de l'UEMOA), représentant 66,9% de la population 
mondiale en âge de travailler. Les résultats sont clairs : partout dans le monde, et pas seulement dans 
les pays en développement, les femmes, quel que soit leur statut professionnel, effectuent plus de TSN 
que les hommes. Il a été constaté que les femmes effectuent 76,2%, soit les trois quarts de l'ensemble 
du TSN , en termes de temps fourni. Le graphique 5.8 montre le nombre moyen d'heures consacrées 
quotidiennement par les hommes et les femmes au travail rémunéré et non rémunéré, au niveau 
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mondial et en Afrique64. Globalement, les femmes consacrent 3,2 fois plus de temps au TSN que les 
hommes. Annuellement, cela équivaut à 201 jours de travail65 pour les femmes et à 63 jours de travail 
pour les hommes. L'inégalité entre les sexes en matière de soins varie selon les régions ; en Afrique, 
l'estimation est légèrement supérieure à la moyenne (3,4 fois). L'inégalité la plus forte se trouve dans 
les États arabes (4,7 fois) et en Asie et dans le Pacifique (4,1 fois). L'inégalité entre les sexes en matière 
de TSN signifie que les femmes travaillent moins d'heures dans le cadre d'un travail rémunéré et passent 
plus de temps à travailler globalement au quotidien. 

L'intensité et le temps consacrés au TSN sont également étroitement liés à des facteurs socio-
économiques, notamment le lieu de résidence, l'âge, l'éducation, la situation matrimoniale ainsi que le 
nombre et l'âge des enfants. C'est le cas pour les hommes comme pour les femmes, mais les effets 
tendent à être plus importants pour les femmes. Le fait de résider dans des zones rurales augmente le 
temps et l'effort physique consacrés aux travaux domestiques, car les infrastructures de base sont 
faibles par rapport aux zones urbaines. De même, le fait d'être marié et d'avoir des enfants augmente 
considérablement le temps consacré au TSN. En ce qui concerne l'éducation, les effets sont opposés 
pour les hommes et les femmes. Un niveau d'éducation plus élevé réduit le temps consacré par les 
femmes au TSN, tandis que pour les hommes, le temps consacré au TSN augmente66. En Afrique, on 
observe au Bénin, au Cameroun et en Tanzanie que les hommes consacrent plus d'heures au TSN en 
raison d'un niveau d'éducation plus élevé. 

 

Graphique 5.8 : Temps consacré au travail rémunéré et non rémunéré, par sexe (mondial) 

 

 

  

 
64 Les estimations comprennent le travail domestique (soins indirects), les services de soins (soins directs) et le travail bénévole (services de 
soins de proximité et aide à d'autres ménages). Le travail bénévole représente 5,2 % du temps total consacré au travail non rémunéré. 
65 En considérant une journée de travail de 8 heures. 
66 Sur la base des données disponibles dans 18 pays. 
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Il convient également de noter que le fardeau du TSN commence dès le plus jeune âge. En Afrique, en 
Asie et dans le Pacifique, les travaux de l'OIT sur le travail des enfants indiquent que les enfants et les 
adolescents sont souvent des pourvoyeurs du TSN. On estime que 54 millions d'enfants âgés de 5 à 14 
ans travaillent un nombre d'heures excessif (plus de 21 heures par semaine) et que près de sept millions 
d'entre eux travaillent un nombre d'heures extrêmement élevé (plus de 43 heures par semaine), ce qui 
affecte très probablement leur capacité à participer de manière constructive à l'éducation. De même, 
près de 35 millions d'adolescents âgés de 15 à 17 ans effectuent un nombre excessif d'heures de TSN. 
Les filles et les femmes représentent au moins les deux tiers de ces deux groupes, l'écart entre les sexes 
augmentant avec l'âge (ILO, 2017). Ceci correspond aux conclusions de Ky (2013, 2018) sur les coûts du 
travail non rémunéré, qui commencent par la perte d'opportunités d'éducation, en particulier pour les 
filles. 

 

5.3.3.  Le travail non rémunéré des jeunes dans l'UEMOA 

Les enquêtes EHCVM dans l'UEMOA (2018-19) permettent d'observer une partie du travail non 
rémunéré réalisé par les individus67. Plus précisément, dans la section sur le travail, l'enquête interroge 
sur le nombre d'heures consacrées par les individus au cours des sept derniers jours à cinq types de 
tâches - faire les courses, les travaux domestiques, garde des enfants ou des personnes âgées, aller 
chercher de l'eau et aller chercher du bois68. Au-delà des trois premières tâches qui constituent le TSN 
cette section examine également le temps passé à aller chercher de l'eau et du bois, car il s'agit 
d'activités qui soutiennent et influencent directement le TSN, en particulier dans les milieux ruraux. Les 
données de l'enquête confirment ce que la littérature existante nous apprend sur la nature genrée du 
travail non rémunéré.  

Le graphique 5.9 montre le temps moyen consacré par les jeunes hommes et femmes (15-34 ans) à ces 
cinq tâches, classées comme travail de production pour la consommation personnelle - ci-après 
dénommé travail non rémunéré (TNR) pour des raisons de simplicité. Les femmes rurales consacrent 
environ 21,5 heures par semaine au TNR, soit quatre fois plus que les hommes ruraux. Dans les ménages 
urbains, les femmes consacrent 16,5 heures par semaine à ces tâches, soit moins que les femmes 
rurales, mais néanmoins cinq fois plus que les hommes urbains. Le rapport plus élevé entre les femmes 
et les hommes dans les zones urbaines peut indiquer la double charge des femmes qui sont employées. 
Si l'on considère les valeurs médianes (voir la graphique A.10 en annexe), plus de 50% des jeunes 
femmes des zones rurales consacrent plus de 13 heures au TNR, tandis que plus de 50% des hommes 
n'y consacrent aucun temps. Les femmes des zones rurales consacrent plus de temps au TNR que les 
femmes des zones urbaines, la différence la plus importante étant le temps passé à aller chercher du 

 
67 Il est relativement récent de poser des questions sur le travail non rémunéré et des travaux sont encore en cours pour mieux mesurer le 
temps consacré à ce type de travail. Il est très probable que cette liste des questions ne reflète pas l'ensemble du travail non rémunéré effectué 
par les individus. 
68 Sur la base de la définition de TSN que nous avons élaborée ci-dessus, les gardes d'enfants et de personnes âgées sont classés dans la 
catégorie des soins (directs), les courses et les travaux domestiques dans la catégorie du travail domestique (soins indirects). Aller chercher de 
l'eau et du bois est classé comme production de biens pour la consommation personnelle. Faire les courses, le travail domestique, chercher 
de l'eau et du bois peuvent tous être considérés comme du travail domestique, mais il est utile de ventiler le temps consacré à des tâches 
spécifiques. Tout d'abord, cela permet de mieux rendre compte du temps consacré aux TNR, car les questions sur le temps global consacré au 
travail domestique peuvent conduire à une sous-déclaration, soit en raison d'une mauvaise mémoire, soit en raison d'interprétations 
différentes de ce qui constitue le travail domestique (Durazo et al., 2021). Cela nous permet également d'observer comment le temps consacré 
à certaines tâches (notamment comme la recherche d'eau et de bois) peut varier, par exemple entre les zones urbaines et rurales. 
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bois et de l'eau. Dans les zones rurales et urbaines, le temps consacré par les femmes au travail non 
rémunéré est le plus élevé au Niger et le plus faible en Côte d'Ivoire69. 

 

Graphique 5.9 : Temps de travail non rémunéré (TNR) des jeunes ruraux, par sexe 

 

 

Comment l'utilisation du temps varie-t-elle en fonction de la situation conjugale70, en particulier pour 
les jeunes ruraux ? Le graphique 5.10 montre le temps moyen consacré par les jeunes ruraux (âgés de 
15 à 34 ans) au travail non rémunéré, ventilé par sexe et par statut conjugal des jeunes71. Pour les 
hommes, le fait d'être marié ou de cohabiter avec un partenaire augmente marginalement le temps 
consacré au TNR au cours d'une semaine, de 4,9 à 5,4 heures. Pour les femmes, en revanche, le temps 
total consacré au TNR double presque, passant de 13,3 à 24,9 heures. En décomposant l'utilisation du 
temps par tâches, les jeunes hommes ruraux qui sont mariés ou qui cohabitent avec une partenaire 
constatent, par rapport aux hommes célibataires, une augmentation du temps consacré aux courses et 
aux garde des enfants/personnes, et une diminution du temps consacré aux travaux domestiques, à la 
recherche du bois et de l'eau. En revanche, pour les jeunes femmes rurales, on observe une 
augmentation du temps consacré à toutes les tâches lorsqu'elles sont mariées ou cohabitent avec un 
partenaire, avec une augmentation particulièrement importante du temps consacré aux travaux 
ménagers et aux soins aux enfants/adultes.  

 
69 Les graphiques A.11 et A.12 de l'annexe montrent le temps moyen consacré par les hommes et les femmes au travail non rémunéré, ventilé 
par pays, pour les zones rurales et urbaines respectivement. 
70 Nous utilisons l'état civil/marital comme indicateur indirect de la situation de vie - pour distinguer les jeunes qui partagent un ménage avec 
un partenaire de ceux qui ne le font pas.  
71 Le terme "célibataire" désigne les personnes non mariées. Une petite partie des personnes divorcées, séparées ou veuves ne sont pas 
incluses ici. Pour les jeunes en couple, nous n'effectuons pas de ventilation supplémentaire entre les couples avec ou sans enfants. Bien que 
l'EHCVM enregistre le lien de parenté entre l'individu et le chef de ménage, pour ceux qui ne sont pas chefs de ménage, il n'est pas évident de 
déterminer si un individu a des enfants. 
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Graphique 5.10 : Temps de travail non rémunéré (TNR) des jeunes ruraux, par situation familiale 

 

 

5.3.4. Travail de soins non rémunéré et participation au marché du travail 

Qu'est-ce que cela signifie pour la participation des femmes au marché du travail ? Le travail non 
rémunéré est la principale raison invoquée par les femmes pour expliquer leur absence de la population 
active, alors que pour les hommes, il s'agit des études, de la maladie ou de l'invalidité. On estime à 708 
millions le nombre de femmes en âge de travailler (15-64 ans) en dehors de la population active (non 
disponibles pour travailler et/ou non à la recherche d'un emploi) en raison du TSN en 2018, contre 40 
millions d'hommes inactifs pour la même raison (ILO, 2024).  Une analyse récente de l'OIT et d'ONU 
Femmes examine l'impact du mariage et des enfants sur la participation au marché du travail. L'analyse 
porte sur quatre types de ménages : i) le ménage composé d'une personne seule, ii) le couple seul, iii) 
le couple avec des enfants de moins de 6 ans et iv) le ménage composé d'une famille élargie avec des 
enfants de moins de 6 ans72. Globalement, le taux d’activité (TA) des femmes chute de moitié dans ces 
scénarios, passant de 82,4% dans les ménages individuels à 41,3% dans les ménages à famille élargie. 
Toutefois, il existe de grandes différences entre les régions. Alors que le TA est la plus faible en Asie 
centrale et méridionale, en Afrique du Nord et en Asie occidentale, l'Afrique subsaharienne affiche l'un 
des TA de femmes les plus élevés au monde. Dans la région, le TA des femmes est de 91,8% dans un 
ménage composé d'une seule personne (i), de 77% dans un ménage composé d'un seul couple (ii), de 
79,4% dans un ménage composé d'un couple et d'enfants de moins de 6 ans (iii), et de 72,7% dans un 
ménage composé de membres de la famille élargie (iv). Ainsi, le TA des femmes en Afrique 
subsaharienne diminue selon les types de ménages, mais reste relativement élevée. Bien que cela soit 
encourageant, si la part du travail non rémunéré des femmes ne change pas, l'impact du mariage et des 

 
72 Basé sur des données provenant de 84 pays, pour la population âgée de 25 à 54 ans. 
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enfants sur les femmes risque de se manifester sous la forme d'une vulnérabilité accrue au travail 
précaire et de pénalités sur les revenus et l'avancement professionnel (ILO & UN Women, 2020). 

 

Encadré 5 : Le personnel soignant et l'emploi dans le secteur des soins 

La main-d'œuvre mondiale des soins comprend les travailleurs des secteurs des soins (éducation, 
santé et travail social), les travailleurs de soins dans les secteurs non liés aux soins et les 
travailleurs domestiques (employés par les ménages). Elle comprend également les travailleurs 
non soignants dans les secteurs de soins, car ils contribuent à la fourniture de services de soins73. 
Au niveau mondial, la main-d'œuvre des soins représente 381 millions de travailleurs, soit 11,2% 
de l'emploi total dans le monde. Par sexe, l'emploi dans le secteur des soins représente 19,3% de 
l'emploi total des femmes, contre 6,6% pour les hommes. En Afrique, l'emploi dans le secteur des 
soins représente 7,7% de l'emploi total, soit la proportion la plus faible de toutes les régions, 
suivie par l'Asie et le Pacifique (8,7%). Par sexe, le secteur représente 10,7% de l'emploi féminin 
en Afrique et 5,4% de l'emploi masculin total dans la région74 (ILO, 2018). 

La main-d'œuvre du secteur des soins peut être classée en trois secteurs principaux : i) la santé 
et le travail social, ii) l'éducation et iii) les travailleurs domestiques. Le travail rémunéré dans le 
secteur des soins tend à être sous-évalué, perçu et peu valorisé, et les travailleurs peuvent être 
confrontés à une pénalité de soins75 en termes de salaire horaire. C'est particulièrement vrai pour 
les travailleurs domestiques, qui opèrent presque exclusivement dans le secteur informel et qui 
sont confrontés aux pires conditions de travail, avec une exploitation rampante. L'Afrique a la 
plus faible part d'emploi (en % de l'emploi total) dans la santé et le travail social (1,5%) et dans 
l'éducation (3,3%) de toutes les régions. L'insuffisance de l'offre de services de soins est 
étroitement liée à l'emploi de travailleurs domestiques, ce qui explique probablement qu'un tiers 
de la main-d'œuvre du secteur des soins en Afrique soit constituée de travailleurs domestiques, 
ce qui indique un déficit important en matière de services de soins dans la région. 
 
Source : Prendre soin d’autrui : un travail et des emplois pour l’avenir du travail décent, L’OIT (2019). 

 

Implications politiques 

Le temps consacré au travail de soins non rémunérés, étroitement lié à l'état civil et à la situation du 
ménage, est le principal obstacle à la participation des femmes au marché du travail. Pour les femmes 
sur le marché du travail, leurs responsabilités  de soins non rémunérés signifient qu'elles sont plus 
vulnérables aux formes de travail précaire. L'augmentation de la participation des femmes au marché 
du travail, en particulier des jeunes femmes dans les zones rurales de l'UEMOA, nécessitera une action 
politique visant à atténuer la pauvreté en temps des femmes. Il s'agit notamment de remédier aux 
contraintes d'infrastructure - accès à l'eau et à l'électricité - et de réduire la charge de travail de soins 
et de travail lié aux soins non rémunéré des femmes grâce à des politiques de soins, y compris des 

 
73 Pour plus de détails sur la définition, voir le graphique A.13 en annexe. 
74 Calculs de l'OIT basés sur les micros donnés des enquêtes sur la main-d'œuvre et les ménages. 
75 Il s'agit d'un écart de salaire qui ne peut s'expliquer par des différences de compétences, d'expérience ou de qualifications. 
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arrangements de travail et des politiques de congé inclusifs, une protection sociale liée au travail de 
soins et une meilleure prestation de services de soins par l'État (ILO, 2018).  

En outre, les politiques visant à élargir l'accès des femmes aux possibilités d'emploi rural non agricole 
peuvent réduire le travail non rémunéré des femmes en augmentant le coût d'opportunité de l'absence 
d'emploi rémunéré. Un tel emploi augmente le revenu du ménage et renforce le pouvoir de négociation 
des femmes, ce qui peut conduire à une réaffectation des soins non rémunérés entre les membres du 
ménage et/ou à l'utilisation de services de soins rémunérés76. Enfin, la région connaît une offre 
insuffisante de services de soins (l'encadré 5 examine les tendances de l'économie des soins en Afrique), 
et des investissements ciblés dans l'éducation, la santé et les soins de longue durée permettront de 
réduire la charge de travail non rémunéré des femmes et de créer simultanément des emplois, 
probablement pour les femmes, dans l'économie des soins en milieu rural. 

 

 
76 Cela doit aller de pair avec la mise en place d'infrastructures et de services publics permettant de remplacer les soins non rémunérés. 
L'absence d'options alternatives peut accroître le travail total des femmes (rémunéré + non rémunéré) et même augmenter les responsabilités 
des enfants en matière de soins. 
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Messages clés – Le travail non rémunéré 

o Deux tiers des jeunes qui ne sont ni dans l'éducation, ni dans l'emploi, ni dans la formation 
(NEET) dans le monde sont des femmes, les jeunes femmes des zones rurales étant 
particulièrement touchées. Le travail domestique et de soins non rémunéré contribue de 
manière importante à cette situation, avec souvent des coûts personnels importants, 
notamment une diminution de la santé, de l'éducation et des opportunités économiques. 

o En 2013, l'OIT a élargi le champ d'application des statistiques du travail en établissant une 
distinction entre le travail et l'emploi (travail rémunéré). Cela permet de mesurer de 
manière plus précise et plus cohérente le travail non rémunéré, effectué en grande partie 
par les femmes. 

o Le temps consacré au travail de soins non rémunéré dépend de plusieurs facteurs : les 
femmes des zones rurales, celles qui ont un partenaire et/ou des enfants, et celles qui ont 
un faible niveau d'éducation, consacrent plus de temps au travail de soins non rémunéré. 

o Dans la région de l'UEMOA, les jeunes femmes rurales consacrent en moyenne 4 fois plus 
de temps au travail (de soins et lié au soins) non rémunéré que les jeunes hommes ruraux 
et 1,3 fois plus que les jeunes femmes urbaines. En outre, les jeunes femmes rurales 
mariées ou cohabitant avec un partenaire consacrent presque deux fois plus de temps par 
semaine au travail non rémunéré que celles qui sont célibataires. 

o Le travail de soins non rémunéré, étroitement lié à la structure familiale, est souvent la 
principale raison invoquée par les femmes pour ne pas faire partie de la population active. 
Alors que la participation au marché du travail tend à être relativement élevée dans la 
région, si la part du travail non rémunéré des femmes ne change pas, l'impact du mariage 
et des enfants sur les femmes risque de se manifester sous la forme d'une vulnérabilité 
accrue au travail précaire et d'une pénalisation du potentiel de revenu. 

o L'amélioration des perspectives d'emploi des jeunes femmes rurales nécessitera une 
action politique visant à réduire et à redistribuer le temps qu'elles consacrent au travail de 
soins et travail lié au soins non rémunéré, grâce à l'amélioration des infrastructures, de la 
protection sociale et des services fournis par l'État. Des investissements ciblés dans 
l'éducation, la santé et les soins de longue durée peuvent générer simultanément des 
emplois dans le secteur des soins. 
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Encadré 6 : L'emploi des femmes dans l'UEMOA - résultats de l'EHCVM 2021-22 

Le suivi continu des résultats sociaux et économiques de la population, ventilés par sexe, est 
essentiel pour suivre les progrès réalisés en matière d'égalité des chances entre les hommes et 
les femmes. Après l'EHCVM 2018-19, une deuxième série d'enquêtes EHCVM a été menée dans 
la zone UEMOA en 2021-22. Voici quelques résultats clés de l'EHCVM 2021-22 sur les différences 
entre les sexes en matière de travail et de résultats d'emploi dans l'UEMOA, en mettant l'accent 
sur les zones rurales77. 

o Part des jeunes (15-24 ans) ni en éducation, ni en emploi, ni en formation (NEET) : Dans les 
zones rurales, 58,5% des jeunes femmes et 46,6% des jeunes hommes étaient des NEET, soit 
près de deux fois plus que leurs homologues urbains (33,5% des femmes et 20,4% des 
hommes).  

o Secteur d'emploi : La répartition par secteur constitue une différence majeure entre l'emploi 
des hommes et celui des femmes. Le secteur des services est le principal employeur des 
femmes, tandis que l'agriculture est le principal employeur des hommes. Globalement, 46% 
des femmes travaillent dans le secteur des services, 36,9% dans l'agriculture et 17,1% dans 
l'industrie. En revanche, une plus grande proportion d'hommes - 48% - est employée dans le 
secteur agricole, 33,9% dans les services et 18,2% dans l'industrie. 

o Entreprises non agricoles (ENA) : Les femmes détiennent une plus grande proportion des 
entreprises non agricoles dans l'UEMOA. En milieu rural, 52,6% des ENA appartiennent à des 
femmes et 47,4% à des hommes. À l'exception du Mali et du Niger, la majorité des ENA sont 
détenues par des femmes dans les pays de l'UEMOA, aussi bien en milieu rural qu'en milieu 
urbain. 

o Travail non rémunéré et emploi : En moyenne, les hommes et les femmes travaillent 
respectivement 6,9 heures et 5,9 heures par jour, y compris l'emploi rémunéré et le travail 
non rémunéré. La répartition du type de travail est toutefois biaisée en fonction du sexe. Les 
femmes en milieu rural et urbain consacrent respectivement 2,5 heures et 2,2 heures par 
jour au travail non rémunéré dans l'UEMOA. En revanche, les hommes consacrent une demi-
heure par jour au travail non rémunéré, tant en milieu rural qu'en milieu urbain.  

o Travail des enfants (enfants et adolescents âgés de 5 à 17 ans)78 : Le travail des enfants est 
plus fréquent chez les filles que chez les garçons dans la zone, avec une prévalence plus 
élevée en milieu rural. Dans l'UEMOA rurale, 8,7% des filles et 7,8% des garçons travaillent, 
contre 4,4% des filles et 4% des garçons en milieu urbain. 

En outre, les femmes de l'UEMOA sont plus susceptibles que les hommes de travailler en tant que 
travailleuses familiales non rémunérées au sein du ménage.  Les femmes sur le marché du travail 
sont également plus susceptibles d'occuper des emplois informels et de travailler à temps 
partiel79 par rapport à leurs homologues masculins. Les résultats de l'enquête montrent que les 
écarts multidimensionnels entre les sexes persistent - dans l'éducation, l'emploi et l'accès aux 
ressources, et sont souvent plus prononcés dans les zones rurales. 
 
Source : Banque mondiale, UEMOA (2024) Les femmes et des hommes dans les pays de l'UEMOA : Livret 
Genre 2024. Renforcement des statistiques sur le genre, Banque mondiale, UEMOA. 
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6. Recommandations politiques  

Ce rapport explore les caractéristiques des jeunes dans l'UEMOA et les différents secteurs de l'emploi 
rural afin d'identifier les principaux obstacles à l’emploi subis par les jeunes ruraux. Nombre de ces 
obstacles ou contraintes sont communs à tous les secteurs - besoins en matière de compétences et 
d'éducation, accès à l'internet et à la culture numérique, accès aux marchés et aux services financiers. 
En outre, le rapport présente un cadre conceptuel permettant de comprendre les opportunités offertes 
aux jeunes ruraux compte tenu des conditions nationales, rurales et domestiques dans lesquelles ils 
évoluent. D'un point de vue politique, il est important de reconnaître que de nombreuses contraintes 
auxquelles sont confrontés les jeunes ruraux sont communes à l'ensemble de la population. La réponse 
politique appropriée, en particulier dans l'UEMOA, est de se concentrer d'abord sur des politiques 
générales de développement rural, puis de passer à des politiques spécifiques aux jeunes lorsque les 
contraintes à l'emploi sont spécifiques aux jeunes. Cette section propose un certain nombre de 
recommandations politiques associées aux différents obstacles à l’emploi identifiés précédemment. Ces 
recommandations n'ont pas vocation à être prescriptives - les bonnes solutions en matière de choix et 
de conception des politiques varieront selon les pays et les contextes locaux. 

 

6.1. Éducation, compétences et formation des jeunes 

Comme indiqué dans les sections 4 et 5, même si les résultats de l'éducation continuent de s'améliorer, 
un écart important persiste en matière d'éducation et d'alphabétisation entre les zones urbaines et 
rurales. Une part importante des jeunes ruraux - 65% des jeunes femmes et 48% des jeunes hommes - 
n'ont pas d'éducation. Moins d'un cinquième des jeunes ruraux de l'UEMOA ont atteint un niveau 
d'éducation secondaire ou supérieur. Les jeunes ruraux ayant un niveau d'éducation inférieur au 
secondaire se confondent largement avec la population qui ne possède pas les compétences de base 
en matière d'alphabétisation et de calcul. Ils constituent un segment important de la main-d'œuvre 
rurale, sont confrontés à l'exclusion des possibilités d'emploi formel et ont des revenus potentiels 
inférieurs à ceux de leurs homologues plus instruits. Ces compétences de base sont cruciales non 
seulement pour la rétention de l’apprentissage et l'efficacité de toute formation professionnelle future, 
mais aussi pour l'utilisation efficace de l'information et de la technologie. À ce titre, il pourrait être utile 
de : 

o Développer des stratégies nationales d'alphabétisation des jeunes dans les Etats membres de 
l'UEMOA. Ces stratégies pourraient s'inscrire dans le cadre d'une stratégie plus large 
d'alphabétisation et d'éducation des adultes, lorsqu'elles existent déjà. Une stratégie nationale 
devrait comporter une évaluation des besoins spécifiques au pays et le développement d'un cadre 
politique pour améliorer les résultats de l'alphabétisation des jeunes. Une telle stratégie devrait 
donner la priorité à l'inclusion des populations mal desservies - en particulier les femmes, les jeunes 
ruraux et tout autre groupe en retard en matière d'éducation et d'alphabétisation.  

 
77 Sauf indication contraire, il s'agit des résultats globaux des hommes et des femmes, et non des jeunes. 
78 Selon la définition de l'OIT, il s'agit d'un travail nuisible ou dangereux pour les enfants, et/ou d'un travail qui interfère avec leur éducation, 
en les obligeant à abandonner leurs études ou en leur faisant faire de longues heures de travail pénible. 
79 Moins de 40 heures par semaine. 
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o Investir dans des programmes d'éducation alternative pour développer les compétences de base 
en lecture, écriture et calcul chez les jeunes et les adultes des zones rurales. En général, le contenu 
de ces programmes devrait i) tenir compte des besoins et des capacités neurocognitives des jeunes 
et des adultes, ii) rendre l'utilité de l'apprentissage évidente pour les participants en se concentrant 
sur les compétences directement utiles dans leur vie quotidienne, et iii) mieux accommoder les 
participants en s'attaquant aux principaux obstacles ou coûts d'opportunité à la participation80. Cela 
peut prendre la forme d'une compensation financière, d'horaires flexibles, etc. Les programmes 
devraient également intégrer des compétences de base en matière de culture numérique dans le 
programme d'études. La conception et la mise en œuvre précises du programme peuvent varier en 
fonction des pays et des contextes, et nécessitent souvent quelques ajustements dans leur 
définition et mise en œuvre. En commençant par des programmes pilotes, on peut mettre en 
évidence les caractéristiques des programmes qui permettent d'obtenir de meilleurs résultats et 
dont la transposition à plus grande échelle est rentable. L'évaluation de ces programmes - leur 
impact sur les résultats de l'apprentissage ainsi que sur le bien-être et le marché du travail - sera 
essentielle pour une conception efficace des politiques. 

o Investir dans des programmes de formation professionnelle, des apprentissages et des programmes 
de formation sectoriels pour les zones rurales. Les programmes de formation qui combinent des 
compétences techniques avec des compétences en affaires, de leadership et d'autres compétences 
non techniques seront importants pour les jeunes ruraux. Dans le contexte émergent de la 
numérisation, il sera également nécessaire d'intégrer les compétences numériques dans la 
formation. Ces programmes doivent être mis en œuvre avec une certaine discrétion, car ils peuvent 
être coûteux à mettre en œuvre correctement et ont souvent des retombées modestes pour les 
participants. Il est important de prendre en compte des facteurs tels que l'accès aux marchés, les 
téléphones mobiles, les niveaux d'alphabétisation et de développement qui influencent les résultats 
du programme dans le processus de planification et de ciblage. L'encadré 7 décrit un programme 
de ce type actuellement en cours au Bénin. 

o Alignement stratégique des objectifs politiques existants sur le développement des compétences 
et la création d'emplois pour les jeunes. Par exemple, le développement des chaînes de valeur 
agricoles, une priorité clé pour l'UEMOA, entraînera la création d'emplois techniques spécialisés 
(agro-technologie, gestion de la chaîne d'approvisionnement, etc.). L'intégration de ces besoins en 
compétences spécifiques dans des stratégies nationales plus larges en matière de formation et 
d’accès à l'emploi des jeunes permettra des investissements ciblés dans le développement des 
capacités des secteurs concernés. Cette approche s'aligne sur le Plan stratégique 2025-30 de la 
Commission de l'UEMOA, notamment l'axe 3 qui porte sur la promotion du développement humain 
et de la citoyenneté. De même, des investissements ciblés dans la création d'une main-d'œuvre 
qualifiée dans le domaine des soins (voir l'encadré 5 en section 5.3) permettront d'alléger le fardeau 
des femmes en matière de travail non rémunéré et de créer simultanément des emplois dans 
l'économie des soins en milieu rural. 

  

 
80 (Aker et al., 2024). Voir l'encadré 2 dans la section 4. 
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Encadré 7 : Le programme Azôli du Bénin pour les jeunes peu scolarisés 

Le programme Azôli a été lancé en 2021 par le gouvernement du Bénin pour offrir aux jeunes 
âgés de 15 à 30 ans une formation technique et des services d'emploi. Ce programme actif du 
marché du travail est conçu spécialement pour les jeunes vulnérables ayant un faible niveau 
d'éducation, avec l'objectif de fournir un emploi à 25 000 jeunes. Le programme cible également 
des secteurs prioritaires pour le gouvernement béninois : le textile, la transformation de la noix 
de cajou et d'autres activités connexes. Mis en œuvre par l'Agence Nationale pour l'Emploi 
(ANPE), en partenariat avec la Banque Mondiale dans le cadre du Projet d'Inclusion des Jeunes 
(ProDIJ), le programme comporte plusieurs volets - 

o Stages et apprentissages en entreprise 
o Formation technique et professionnelle et certification des compétences professionnelles 
o Des emplois garantis pour les jeunes qui réussissent le processus 
o Des transferts monétaires pour couvrir les frais de subsistances 
o Des Espaces Communautaire d’Accueil des Enfants (ECAE) gratuits pour les enfants des 

jeunes femmes participant au programme. 

Suite à un partenariat avec la société de gestion de la zone industrielle de Glo-Djigbé (GDIZ), plus 
de 5 000 jeunes ont été formés et recrutés dans les industries de transformation de la noix de 
cajou et du textile de la GDIZ.  

En outre, le programme soutient également les systèmes d'enseignement technique, de 
formation professionnelle et d'apprentissage dans le pays. Il s'appuie sur le travail d'un projet 
précédent du gouvernement conclu en 2019 - le Projet Emploi des Jeunes au Bénin (PEJ) qui a 
soutenu le système d'apprentissage et a fourni à 17 000 jeunes une formation en affaires et en 
compétences socio-émotionnelles, ainsi qu'une subvention de démarrage.  

Source : Banque mondiale 

 

 

6.2. Accès à la terre 

L'accès à la terre dans l'UEMOA est abordé dans la section 5 du rapport. L'amélioration des droits 
fonciers des jeunes ruraux devrait généralement permettre d'accroître les investissements dans les 
technologies agricoles et de déplacer la main-d'œuvre excédentaire vers des activités non agricoles. 
Dans cette perspective, les pays membres pourraient : 

o Mettre en œuvre des réformes foncières pour garantir les droits fonciers des individus. Des 
programmes tels que les Plans Fonciers Ruraux (PFR) au Bénin pourraient être mis en œuvre dans 
d'autres pays de l'UEMOA, si de telles réformes n'existent pas déjà. Les réformes foncières devraient 
être conçues de manière à permettre l'inclusion des femmes dans les droits de propriété. Par 
exemple, des mesures incitatives ou des messages peuvent être des incitants efficaces pour 
accroître la co-titularisation des terres afin d'inclure les femmes (voir l'encadré 3 au section 5.1). 



Rapport Ferdi | L’emploi des jeunes en milieu rural dans l’UEMOA 74 

o Intégrer le suivi des investissements agricoles et des résultats du travail rural dans les mécanismes 
d'évaluation des politiques de réforme foncière dans l'ensemble de l'UEMOA. L'importance des 
droits fonciers est bien reconnue dans l'UEMOA, et la création de l'Observatoire régional du foncier 
rural en Afrique de l'Ouest (ORFAO) en tant que centre de connaissances pour le suivi et l'évaluation 
des politiques foncières nationales constitue un point de départ indispensable. Les évaluations des 
programmes pilotes d'accès à la terre peuvent contribuer à la conception des programmes au fur 
et à mesure que les réformes sont étendues au niveau national. Au niveau régional, les évaluations 
peuvent également faciliter le partage de connaissance et d’expérience entre pays. 

 

6.3. Accès aux marchés 

Outre la connectivité numérique, l'accès physique aux marchés peut également être amélioré. Dans la 
section 5, nous avons vu que l'éloignement des routes et les itinéraires peu pratiques sont des obstacles 
importants cités par les agriculteurs pour vendre leurs produits. Les entreprises non agricoles sont 
également confrontées à des difficultés pour s'approvisionner en matières premières et trouver des 
clients. L'amélioration de l'accès aux marchés peut donc contribuer au bien-être des populations 
rurales. À cette fin, il serait utile de continuer à : 

o Investir dans les infrastructures de transport. Il s'agit d'investissements qui réduisent le temps et les 
coûts d'accès aux grands marchés, en particulier les infrastructures routières qui relient les zones 
rurales aux villes secondaires et aux centres urbains les plus proches. 

o Investir dans les infrastructures de base des marchés dans les zones urbaines et semi-urbaines. 
Compléter les investissements dans les transports en développant les capacités de stockage, les 
centres de transformation alimentaire et les marchés dans les centres urbains, afin d'améliorer la 
logistique et de mieux gérer l'afflux de marchandises et de personnes en provenance des zones 
rurales. 

 

6.4. Combler la fracture numérique 

L'impact des téléphones mobiles et de l'accès à l'internet est un thème récurrent du rapport. La section 
4 examine la littérature émergente qui montrent les avantages de la connectivité mobile en termes de 
bien-être pour les ménages africains. Pour les individus, la connectivité mobile est associée à une 
amélioration de la participation au marché du travail et des résultats professionnels en général. Une 
meilleure accessibilité à l'internet peut en partie réduire l'effet négatif de la taille des cohortes et 
améliorer la probabilité que les jeunes trouvent un emploi salarié (Bandiera et al., 2022). Dans la section 
5, nous examinons comment la connectivité mobile permet d’accéder aux informations sur les marchés, 
des services de vulgarisation agricole et des services financiers. Pour les pays à faible niveau de 
transformation en particulier, la connectivité mobile peut apporter d'importants dividendes en termes 
d'emploi et présente le plus grand potentiel pour soutenir l'expansion des innovations numériques dans 
l'agriculture et les secteurs connexes (secteur financier, éducation, santé, etc.) (Aker & Cariolle, 2023). 
Comme le montre un précédent rapport complémentaire (Cariolle & Carroll, 2024b), les téléphones 
mobiles sont omniprésents mais l'accès à l'internet dans les zones rurales reste limité dans l'UEMOA - 
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14% des jeunes ruraux ont déclaré avoir accès à l'internet, contre 62% de leurs homologues urbains. 
Pour réduire cette fracture numérique, les États de l'UEMOA peuvent : 

o Développer l’infrastructure numérique de manière à étendre l'accès à l'internet mobile81 dans les 
zones rurales. La réduction du coût des services internet, prohibitif pour les populations rurales, est 
également cruciale pour exploiter le potentiel de la numérisation. Par ailleurs, les services financiers 
numériques, notamment la monnaie mobile, peuvent jouer un rôle important dans l'inclusion 
financière des populations rurales. L’extension et la densification des réseaux d’agents de monnaie 
mobile, infrastructure humaine clef des systèmes de monnaie et banque mobile, est primordiale 
pour accélérer l’inclusion financière des jeunes ruraux (Aker & Carroll, 2022). Cela nécessitera des 
investissements de la part des secteurs public et privé, tandis que les gouvernements ont un rôle 
important à jouer en matière de réglementation. 

o Promouvoir les compétences numériques au sein de la population rurale. Intégrer les compétences 
de base en littératie numérique dans les stratégies nationales en matière d'éducation, de 
compétences et d'emploi. Par exemple, il a été montré au Niger que la formation à l’usage des 
téléphones portables a permis également d’améliorer les compétences de lecture, d’écriture et de 
calcul des adultes qui en ont bénéficié. 

 

6.5. Investir dans l'emploi des femmes 

Dans l'UEMOA, les jeunes femmes des zones rurales âgées de 15 à 24 ans constituent le segment le plus 
important des jeunes ni en éducation, ni en emploi, ni en formation (NEET), dépassant leurs homologues 
urbains. Le travail non rémunérée qui englobe les responsabilités domestiques et les soins prodigués 
aux membres de la famille et de la communauté, est un obstacle important qui empêche les femmes 
rurales d'accéder à l'éducation, puis à la population active. La section 5 (5.3) du rapport détaille l'impact 
du travail non rémunéré (TNR) sur les femmes, en soulignant qu'il s'agit d'un obstacle majeur à la 
participation au marché du travail. Pour garantir l'inclusion des femmes rurales, il est important de : 

o Allouer des ressources aux politiques de soins qui reconnaissent, réduisent et redistribuent le TNR. 
Les politiques de soins comprennent les politiques de congé, les services de soins, les prestations 
de protection sociale liées aux soins, les modalités de travail favorables à la famille et les 
infrastructures liées aux soins. L'encadré 7 décrit un programme pilote en cours d'exécution par 
ONU Femmes au Sénégal, qui vise à réduire le TNR des femmes rurales. Les leçons tirées de ce 
programme et d'autres programmes similaires peuvent être utilisées pour défendre et informer les 
politiques de soins aux niveaux local, national et régional dans l'UEMOA.  

o Améliorer l'accès aux services de santé dans les zones rurales. En particulier, de meilleurs services 
de soins reproductifs et de planification familiale permettent aux jeunes femmes rurales d'être plus 
autonomes dans leurs choix de fécondité. La charge de travail non rémunéré des femmes est 
étroitement liée au nombre d'enfants qu'elles ont. Les politiques de santé qui réduisent les taux de 
fécondité contribueront donc à améliorer la participation des femmes au marché du travail. 

o Promouvoir des politiques d'éducation intégrant la dimension de genre. Les politiques éducatives 
qui parviennent à maintenir les filles à l'école plus longtemps augmentent la probabilité que les filles 

 
81 Le rapport complémentaire Cariolle & Carroll (2024b) aborde plus en détail la question des politiques de numérisation.  
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et les adolescents possèdent les compétences et la formation nécessaires pour être employables 
en tant que jeunes et adultes à l'avenir. Cette combinaison de politiques peut engendrer un cercle 
vertueux à long terme car, à mesure que les possibilités d'emploi des femmes s'améliorent, le coût 
relatif de la maternité devrait augmenter. 

"Aucun progrès substantiel ne peut être réalisé dans la réalisation de l'égalité entre hommes et femmes 
au sein de la population active avant que les inégalités dans le TSN ne soient d'abord combattues par la 
reconnaissance, la réduction et la redistribution effectives de TSN entre les femmes et les hommes, ainsi 
qu'entre les familles et l'État." (ILO, 2018). 

 

 

Encadré 8 : Les femmes rurales et le travail non rémunéré : le programme 3R au Sénégal 

Dans les zones rurales, le manque de services et d'infrastructures de base augmente 
considérablement le temps consacré par les femmes au travail non rémunéré. Une enquête 
menée par ONU Femmes auprès de 400 agricultrices sénégalaises a révélé que leurs tâches non 
rémunérées, notamment le travail domestique, les soins aux membres de la famille et les activités 
communautaires, dominaient leur emploi du temps quotidien et que les activités génératrices de 
revenus devaient être planifiées en fonction de ces responsabilités. En outre, 45% des femmes 
étaient également chargées de s'occuper d'un membre de leur famille handicapé ou souffrant 
d'une maladie chronique. 

Le programme Transformative Approaches to Recognizing, Reducing and Redistributing (3R) 
Unpaid Care Work in Women's Economic Empowerment (Approches transformatrices de la 
reconnaissance, de la réduction et de la redistribution (3R) du TSN dans le cadre de 
l'autonomisation économique des femmes), lancé par ONU Femmes dans le nord du Sénégal en 
2021, s'est depuis lors efforcé de relever ces défis : 

o Soutien à 13 municipalités pour intégrer les besoins en soins non rémunérés dans les plans 
de développement locaux. 

o Adapter les produits d'assurance maladie aux besoins des femmes rurales, en permettant à 
1 000 femmes de s'inscrire au système national d'assurance maladie, afin de couvrir les 
dépenses et les pertes de revenus dues à la maladie au sein du ménage. 

o Partenariat avec des acteurs privés pour concevoir et adapter des produits et des services 
destinés aux femmes rurales, afin d'améliorer l'accès à l'assurance maladie, aux services 
financiers, aux actifs productifs et aux intrants agricoles. 

o Fourniture de technologies économes en énergie, en travail et en temps (moulins à millet, 
décortiqueuses de riz, fourneaux, etc.) à 5 000 femmes. 

o Mise en place de 22 crèches communautaires gérées par des femmes pour fournir des 
services de garde d'enfants. 

Le programme utilise une approche participative, engageant les acteurs locaux et les 
communautés à identifier les problèmes et à développer des solutions. Les résultats et les 
enseignements du programme sont également utilisés pour alimenter le dialogue politique sur 
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les politiques de soins au niveau national et régional, en vue de développer le projet pilote et de 
l'étendre à d'autres pays de la région.  
 
Source : Case study : A bottom-up approach to care policy and programming: The case of the 3R programme 
addressing unpaid care needs of rural women in Senegal (UN Women WCARO, 2023). 

 
 

 

6.6. Soutenir le secteur informel 

Le secteur informel constitue une part importante de l'emploi dans les secteurs agricoles et non 
agricoles de la région de l'UEMOA, en particulier dans les zones rurales. Cette tendance devrait 
persister, soulignant la nécessité de s'adapter et d'apporter un soutien adéquat à ces secteurs. Quelques 
recommandations : 

o Adapter la conception des politiques nationales de protection sociale pour inclure les travailleurs 
du secteur informel. 

o Développer des formations et des certifications pour permettre l'amélioration et la formalisation 
des compétences des jeunes employés dans les secteurs informels. Pour les secteurs présentant un 
potentiel d'emploi significatif, tels que les secteurs des entreprises familiales et de l'exploitation 
minière artisanale et à petite échelle, identifier et former les jeunes aux compétences nécessaires 
pour qu'ils soient plus productifs dans ces secteurs. Par exemple, les jeunes du secteur des 
entreprises familiales pourraient bénéficier d'une formation en compétences en affaires et de 
gestion, en compétences non cognitives, en utilisation des ICT, etc. Les mineurs, quant à eux, 
pourraient bénéficier d'investissements dans des formations en matière de santé et de sécurité au 
travail (SST). 

o Des politiques flexibles pour la réglementation et la formalisation des entreprises familiales. Les 
politiques doivent refléter la fluidité et la diversité des activités dans ce secteur. L'enregistrement 
national n'est pas toujours nécessaire ou efficace, de sorte qu'une approche de gouvernance 
localisée peut s'avérer appropriée.  

 

6.7. Bonnes pratiques en matière de gestion de la politique de développement 

 

6.7.1. Coordination entre les ministères et les gouvernements  

L'emploi des jeunes ruraux est une question multidimensionnelle impliquant différents ministères et 
départements - entre autres, l'agriculture, le travail, les femmes et le genre, l'éducation et le capital 
humain - travaillent de manière coordonnée. Cette coordination interministérielle est cruciale pour une 
réponse politique cohérente, minimisant les duplications et les contradictions dans les réponses 
politiques. Un moyen courant d'assurer la coordination entre les ministères est de créer un comité 
interministériel, de préférence constitué de fonctionnaires (plutôt que de personnes nommées par le 
pouvoir politique) afin d'assurer la continuité (OECD, 2016). Cela fait partie d'une approche plus large 
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de l'ensemble du gouvernement (« whole-of-government approach » en anglais) pour la conception et 
la mise en œuvre efficaces des politiques, qui consiste à soutenir les programmes et les initiatives à 
travers les cycles politiques, à coordonner les efforts entre les organismes gouvernementaux et à 
concevoir des politiques et des programmes fondés sur des données factuelles (World Bank, 2019). Au 
niveau de l'UEMOA, cela implique également une coordination plus étroite entre les États membres, 
garantissant une réponse régionale cohérente, et permettant également un partage des connaissances 
et un effet de levier de l'expertise collective entre les pays. 

 

6.7.2. Investir dans la collecte de données et la production de connaissances 

Pour traiter efficacement la question de l'emploi des jeunes ruraux dans la zone de l'UEMOA, il est 
nécessaire de mieux comprendre la situation de l'emploi des jeunes, leur niveau d'éducation, leurs 
compétences, leurs conditions de travail et leurs schémas de mobilité. En outre, un cadre 
d'apprentissage continu à partir des données et des programmes existants permettra d'élaborer des 
politiques fondées sur des données factuelles. À cette fin, il est important de continuer à : 

o Investir dans une collecte de données continue et de qualité, ventilée par sexe. Les enquêtes 
harmonisées et représentatives au niveau national telles que l'EHCVM (Enquête Harmonisée sur les 
Conditions de Vie des Ménages) et l'ESI-ERI (l'Enquête Régionale Intégrée sur l'Emploi et le Secteur 
Informel) menées dans l'UEMOA fournissent une image complète de la population de l'UEMOA et 
de ses conditions de vie, ce qui permet de prendre des décisions politiques éclairée. Elles mettent 
également en évidence la forte capacité des instituts nationaux de statistique de la zone. L'extension 
de ces efforts de collecte de données harmonisées pour inclure des données sur les schémas de 
migration des jeunes, l'exploitation minière artisanale et d'autres types de travail non agricole 
fournira des informations cruciales pour les politiques d'emploi destinées aux jeunes ruraux.   

o Mettre en place un système de suivi et d'évaluation pour évaluer l'impact des interventions telles 
que les initiatives de réforme foncière, les programmes relatifs au marché du travail et la formation 
professionnelle. Ce système permettrait non seulement de mesurer les résultats, mais aussi de 
faciliter l'apprentissage et l'amélioration continus de ces interventions. En fin de compte, cette 
approche garantit que les programmes répondent aux besoins réels et aux défis auxquels sont 
confrontés les jeunes ruraux. Ce besoin d'évaluation est reconnu dans le Manuel de référence de la 
Commission de l'UEMOA pour la planification, la mise en œuvre et la rétroaction des évaluations 
des interventions de la Commission de l'UEMOA, et l'opérationnalisation de ce manuel constituera 
une étape importante vers l'amélioration de l'efficacité des interventions politiques. 

 

6.7.3. Intégration de la dimension de genre dans les politiques 

Les conclusions de notre rapport indiquent clairement que les jeunes femmes et les filles sont 
confrontées à des désavantages systémiques par rapport à leurs homologues masculins sur plusieurs 
indicateurs clés : le niveau d'éducation, les résultats sur le marché du travail, la connectivité numérique 
et l'accès aux biens et services productifs. Ces disparités sont enracinées dans les normes sociales et les 
rôles traditionnels des hommes et des femmes, dans le temps considérable consacré aux soins non 



Rapport Ferdi | L’emploi des jeunes en milieu rural dans l’UEMOA 79 

rémunérés et dans un effet de cascade allant des possibilités d'éducation limitées à des perspectives 
d'emploi restreintes.  

Compte tenu de ces différences, les politiques d'emploi des jeunes en milieu rural doivent être adaptées 
pour tenir compte des contraintes particulières auxquelles sont confrontées les femmes, qui diffèrent 
considérablement de celles des hommes. Ces contraintes comprennent les différences de temps 
disponible, d'accès aux ressources et de mobilité, qui sont souvent négligées dans la formulation des 
politiques. Pour éviter les écueils des politiques « aveugles au genre », qui non seulement n'abordent 
pas ces questions mais peuvent aussi exacerber l'exclusion des femmes - il est essentiel d'adopter en 
amont une approche qui tienne compte de la dimension de genre. Cela inclut la collecte systématique 
de données ventilées par sexe et la mise en œuvre de politiques qui prennent activement en compte 
les dynamiques spécifiques au genre sur le marché du travail. 

Reconnaissant la nécessité de l'intégration du genre, la Stratégie Genre de la Commission de l'UEMOA 
(2018-2027) et les efforts continus de la Division Genre de la Commission pour intégrer les 
considérations de genre dans les politiques publiques à travers le Schéma organisationnel Type 
d'Institutionnalisation du Genre (STIG) dans les États membres de l'UEMOA sont louables. Toutefois, la 
prise en compte du genre dans toutes les divisions et tous les ministères - dans les politiques et les 
pratiques - reste une entreprise de longue haleine, et il reste encore beaucoup à faire.  
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Annexes 

Graphique A.1 : Pyramide de population de l'UEMOA (2024) 

 

 

Graphique A.2 : Pyramide de population par région 
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Tableau A.1 : Niveau d'éducation des jeunes (15-34 ans) par pays, milieu rural  
  

 BEN BFA CIV GNB MLI NER SEN TGO Total 

Aucun 50.39 63.69 60.90 40.44 69.47 72.89 61.66 29.91 57.07 
Primaire, Maternelle 17.26 15.83 20.30 50.44 25.07 14.39 15.00 26.36 23.43 
Secondaire, post-secondaire 30.58 20.31 18.32 8.75 4.59 12.55 22.50 42.01 18.77 
Superieur 1.77 0.17 0.48 0.37 0.88 0.17 0.84 1.72 0.73 
Total 100.00 100.00 100.00 100.00 100.00 100.00 100.00 100.00 100.00 

Source : Enquête Harmonisée sur le Conditions de Vie des Ménages 2018-2019. Valeurs en pourcentages par colonne.  
 
Tableau A.2 : Niveau d'éducation des jeunes (15-34 ans) par pays, milieu urbain  

  

 BEN BFA CIV GNB MLI NER SEN TGO Total 

Aucun 30.56 27.89 36.30 16.37 36.37 27.95 33.77 9.01 29.42 
Primaire, Maternelle 18.06 17.47 15.76 46.69 33.81 18.62 17.97 17.49 22.92 
Secondaire, post-secondaire 42.51 49.42 44.40 31.93 21.43 48.18 42.68 62.61 41.49 
Superieur 8.87 5.22 3.54 5.02 8.38 5.24 5.57 10.89 6.17 

Total 100.00 100.00 100.00 100.00 100.00 100.00 100.00 100.00 100.00 

Source : Enquête Harmonisée sur le Conditions de Vie des Ménages 2018-2019. Valeurs en pourcentages par colonne.  
 

 

Graphique A.3 : L'état civil des jeunes par âge, sexe et milieu 

 

 

 

Graphique A.4 : Taux d'activité, population en âge de travailler (15-64 ans) 
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Tableau A.3 : Accès à l'internet des jeunes (15-34 ans) par pays, milieu rural  

Individu a accès internet  

 BEN BFA CIV GNB MLI NER SEN TGO Total 

Non 91.66 97.33 91.08 92.95 94.03 96.32 77.62 92.69 91.18 

Oui 8.34 2.67 8.92 7.05 5.97 3.68 22.38 7.31 8.82 

Total 100.00 100.00 100.00 100.00 100.00 100.00 100.00 100.00 100.00 

Source : Enquête Harmonisée sur le Conditions de Vie des Ménages 2018-2019. Valeurs en pourcentages par colonne.  
 
 
Tableau A.4 : Accès à l'internet des jeunes (15-34 ans) par pays, milieu urbain  

Individu a accès internet  

 BEN BFA CIV GNB MLI NER SEN TGO Total 

Non 73.37 71.69 62.35 64.91 63.83 65.16 50.81 57.67 62.58 

Oui 26.63 28.31 37.65 35.09 36.17 34.84 49.19 42.33 37.42 

Total 100.00 100.00 100.00 100.00 100.00 100.00 100.00 100.00 100.00 

Source : Enquête Harmonisée sur le Conditions de Vie des Ménages 2018-2019. Valeurs en pourcentages par colonne.  
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Graphique A.5 : Accès portable et internet - ménages jeunes et non-jeunes 

 

 

 

Tableau A.5 : Jeunes ruraux actifs (15-34 ans) travaillant dans l'agriculture, par pays 
Branche, emploi principal : 
agriculture, elevage, peche 

 

 BEN BFA CIV GNB MLI NER SEN TGO Total 

Non 45.83 12.02 22.32 15.92 23.67 14.85 42.94 33.53 24.58 
Oui 54.17 87.98 77.68 84.08 76.33 85.15 57.06 66.47 75.42 

Total 100.00 100.00 100.00 100.00 100.00 100.00 100.00 100.00 100.00 

Source : Enquête Harmonisée sur le Conditions de Vie des Ménages 2018-2019. Valeurs en pourcentages par colonne.  
 

Tableau A.6 : Jeunes ruraux actifs (15-24 ans) travaillant dans l'agriculture, par pays 
Branche, emploi principal : 
agriculture, elevage, peche 

 

 BEN BFA CIV GNB MLI NER SEN TGO Total 

Non 43.19 8.44 20.57 12.30 19.25 10.81 36.14 28.64 20.34 
Oui 56.81 91.56 79.43 87.70 80.75 89.19 63.86 71.36 79.66 
Total 100.00 100.00 100.00 100.00 100.00 100.00 100.00 100.00 100.00 

Source : Enquête Harmonisée sur le Conditions de Vie des Ménages 2018-2019. Valeurs en pourcentages par colonne.  
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Tableau A.7 : Jeunes ruraux actifs (25-34 ans) travaillant dans l'agriculture, par pays 
Branche, emploi principal : 
agriculture, elevage, peche 

 

 BEN BFA CIV GNB MLI NER SEN TGO Total 

Non 48.15 16.24 23.68 19.71 28.35 19.65 49.67 37.33 28.73 
Oui 51.85 83.76 76.32 80.29 71.65 80.35 50.33 62.67 71.27 
Total 100.00 100.00 100.00 100.00 100.00 100.00 100.00 100.00 100.00 

Source : Enquête Harmonisée sur le Conditions de Vie des Ménages 2018-2019. Valeurs en pourcentages par colonne.  
 
 
Tableau A.8 : Jeunes ruraux actifs (15-34 ans) travaillant dans l'agriculture, par pays, Femmes 

Branche, emploi principal : 
agriculture, elevage, peche 

 

 BEN BFA CIV GNB MLI NER SEN TGO Total 

Non 53.28 11.31 25.17 13.81 27.64 12.92 42.01 37.86 25.64 
Oui 46.72 88.69 74.83 86.19 72.36 87.08 57.99 62.14 74.36 

Total 100.00 100.00 100.00 100.00 100.00 100.00 100.00 100.00 100.00 

Source : Enquête Harmonisée sur le Conditions de Vie des Ménages 2018-2019. Valeurs en pourcentages par colonne.  
 
 
Tableau A.9 : Jeunes ruraux actifs (15-34 ans) travaillant dans l'agriculture, par pays, Hommes 

Branche, emploi principal : 
agriculture, elevage, peche 

 

 BEN BFA CIV GNB MLI NER SEN TGO Total 

Non 36.69 12.86 19.81 18.12 21.33 16.92 43.57 28.46 23.56 
Oui 63.31 87.14 80.19 81.88 78.67 83.08 56.43 71.54 76.44 
Total 100.00 100.00 100.00 100.00 100.00 100.00 100.00 100.00 100.00 

Source : Enquête Harmonisée sur le Conditions de Vie des Ménages 2018-2019. Valeurs en pourcentages par colonne.  
 

 

Graphique A.6 : Ménages ruraux sans parcelles individuelles 
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Graphique A.7 : Mode de gestion de parcelles par ménage 

 

 

 

Tableau A.10 : Le mode d'occupation des parcelles exploitées par les jeunes (15-34 ans) 
16A.10.   
 BEN BFA CIV GNB MLI NER SEN TGO Total 
Autre 0.00 0.83 2.45 1.47 0.16 2.26 4.19 0.84 1.57 
Fermage 4.81 1.25 1.98 0.21 0.32 1.30 1.52 7.68 2.84 
Gage 1.24 0.00 0.48 0.14 0.48 1.50 0.51 0.42 0.60 
Métayage 2.06 0.42 3.06 0.28 0.00 1.85 1.27 5.77 2.42 
Propriétaire 67.17 59.02 81.87 87.42 90.43 74.23 71.07 58.61 73.28 
Prêt gratuit 24.73 38.49 10.16 10.48 8.61 18.87 21.45 26.68 19.29 
Total 100.00 100.00 100.00 100.00 100.00 100.00 100.00 100.00 100.00 
Source : Enquête Harmonisée sur le Conditions de Vie des Ménages 2018-2019. Valeurs en pourcentages par colonne.  

 

 

Tableau A.11 : Le mode d'acquisition des parcelles exploitées par les jeunes (15-34 ans) 
16A.12.   

 BEN BFA CIV GNB MLI NER SEN TGO Total 

Achat 2.86 0.99 11.09 4.64 1.06 6.45 0.71 2.22 5.41 
Autre 0.00 0.14 1.79 7.35 0.53 1.29 5.54 0.00 2.08 
Don 11.04 23.24 20.27 14.95 16.40 10.50 14.11 6.83 15.07 
Patrimoine 83.54 57.89 64.51 68.82 78.31 76.61 73.93 87.37 72.79 
Mariage 2.56 17.75 2.33 4.24 3.70 5.16 5.71 3.57 4.65 
Total 100.00 100.00 100.00 100.00 100.00 100.00 100.00 100.00 100.00 

Source : Enquête Harmonisée sur le Conditions de Vie des Ménages 2018-2019. Valeurs en pourcentages par colonne.  
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Tableau A.12 : Les parcelles exploitées par les jeunes (15-34 ans) - un doc légal qui affirme possession 
16A.13   

 
BEN BFA CIV GNB MLI NER SEN TGO Total 

Aucun 94.07 96.06 85.10 97.76 96.12 96.87 93.21 97.93 93.13 
Autre 0.00 0.00 0.16 0.08 0.18 0.00 1.25 0.00 0.14 
Caution 0.00 0.14 0.04 0.00 0.00 0.00 0.36 0.00 0.04 
Convention de vente 2.66 0.00 5.53 0.16 0.35 0.74 0.36 1.51 2.24 
Permis d'exploiter 1.12 0.00 1.60 0.08 1.06 0.00 3.39 0.40 0.92 
Procès-verbal 1.23 0.28 2.53 0.56 2.12 0.18 0.18 0.08 1.14 
Titre foncier 0.92 3.52 5.06 1.36 0.18 2.21 1.25 0.08 2.38 
Total 100.00 100.00 100.00 100.00 100.00 100.00 100.00 100.00 100.00 

Source : Enquête Harmonisée sur le Conditions de Vie des Ménages 2018-2019. Valeurs en pourcentages par colonne.  
 

 

Graphique A.8 : Parcelles sous irrigation des ménages ruraux 

 

 

 

Tableau A.13 : Jeunes ruraux qui possèdent un compte dans une banque classique 

  

 BEN BFA CIV GNB MLI NER SEN TGO Total 

Non 98.01 99.21 98.62 99.05 99.19 99.83 98.43 98.61 98.85 
Oui 1.99 0.79 1.38 0.95 0.81 0.17 1.57 1.39 1.15 
Total 100.00 100.00 100.00 100.00 100.00 100.00 100.00 100.00 100.00 
Source : Enquête Harmonisée sur le Conditions de Vie des Ménages 2018-2019. Valeurs en pourcentages par colonne.  
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Tableau A.14 : Jeunes ruraux qui possèdent un compte Mobile Banking 
  

 
BEN BFA CIV GNB MLI NER SEN TGO Total 

Non 84.07 88.15 71.96 98.53 96.80 99.95 94.03 90.14 89.76 
Oui 15.93 11.85 28.04 1.47 3.20 0.05 5.97 9.86 10.24 
Total 100.00 100.00 100.00 100.00 100.00 100.00 100.00 100.00 100.00 
Source : Enquête Harmonisée sur le Conditions de Vie des Ménages 2018-2019. Valeurs en pourcentages par colonne.  
 

 

Graphique A.9 : Formes de travail, 19e Conférence internationale des statisticiens du travail (CIST) de l'OIT 

 

 

Graphique A.10 : Temps médian consacré par les jeunes au travail domestique non rémunéré, par sexe 
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Graphique A.11 : Temps moyen consacré par les jeunes ruraux au travail domestique non rémunéré, par pays 

 

 

Graphique A.12 : Temps moyen consacré par les jeunes urbains au travail domestique non rémunéré, par pays 
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Graphique A.13 : Définition de la main-d'œuvre des activités de soin à autrui  

Source : Prendre soin d'autrui : un travail et des emplois pour l'avenir du travail décent, L'OIT (2019) 
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“Sur quoi la fondera-t-il l’économie du monde qu’il veut 
gouverner ? Sera-ce sur le caprice de chaque particulier ?  
Quelle confusion ! Sera-ce sur la justice ? Il l’ignore.” 

Pascal

Créée en 2003, la Fondation pour les études et recherches 
sur le développement international vise à favoriser 
la compréhension du développement économique 
international et des politiques qui l’influencent.

Contact
www.ferdi.fr
contact@ferdi.fr
+33 (0)4 43 97 64 60
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